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ORDONNANCES SOUVERAINES . 

'Ordonnance Souveraine no. 3.890, do -  7 , juin 1948, « 
portant rejet d'un pourvoi en révision. 

Ordonnance Souveraine n°  3.00, du 7 juin 1948 re-
jetant un pourvoi en révision. 

Ordonnance Souveraine tio: 3401, du 9 jolie 1948, 
portant nomination d'un Ooneol de la PrinciPattté 

l'étranaer. 

LOUIS II 

PAR LA (MAGE hE 111É11 

PINCE SOUVERAIN DE MeNACO 

Avons Ordonné et d'acons» s 

M le Comte Ferdinand Visconti di.Modrone àt .r,ommé 
Consul de Notre Principauté à Mitait (4114 

Notre S,ecrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre,,d'Etat,sont chargés, chacun 

• 



CD ce qui le concerne, de la promulgation et dé l'exécuticn 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf juin rail 
neuf cent quarante-huit. 

é 

Par le Prince ; 

Le Seerètalre d'Etat, 
A. MÉLIN. 

Ordonnance Souveraine no 3.692, du 12 Juin 1948, 
modifiant l'Ordonnance Souveraine du 29 mal 
1894 en ce qui Concerne l'ékereloe de la profes-
sion de sage-femme. 

LOUIS II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 6 juin 1867 sur la 
Police Générale ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 29 mai 1894 sur les 
professions de médecin, chirurgien, dentiste, sage-femme 
et herboriste ; 

Vu Notre Ordonnance du 10 mars 1924 étendant taux 
professions de dentiste, pharmacien et sage-femme les dis-
positions de l'Ordonnance du 10r  avril 1921sur l'exercice 
de la médecine ; 

Vu Notre Ordonnance du 24 octobre 1933 modifiant 
l'article 2 de l'Ordonnance Souveraine du i er  avril 1921 ; 

Avons Ordonné ot Ordonnons 

Les dispositions dé l'article 6 de l'Ordonnance Souve-
raine du'29 mai 1894 sont modifiées ainsi qu'il suit 

« Les sages-femmes ne sont autorisées qu'à pratiquer des 
« accouchements simeles. L'usage d'instruments extracteurs 
« leur est interdit. 	n cas d'accouchements dystociques, 
« elles doivent faire appeler un médecin. 

ic Elles ne peuvent prescrire ,des médicaments que dans 
« les conditions qui sont déterminées par des Arrêtés Mi- 
« nistériels. 

Les sages-femmes sont autorisées à pratiquer les vac- 
« cinations antivarioliques 

Notre Secrétaire d'Ettit, Notre Directeur' des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés chacun 
en ce  qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
dé la présente Ordonnance. 

Donné en Notre ,Palais à Monaco, le douze juin mil 
neuf cent quarante-huit. 

Par le Prince : 

Le Seerèteitie'd'Etat, 
A. MËLIN. 

LOUIS, 
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Ordonnance Souveraine no 3.093, du 14 Juin 1948, 
déclarant oloee la Session ordinaire du Conseil 
National ouverte le 31 mai 1948. 

LOUIS 11 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les articles 25, modifié Par l'Ordonnance Souveraine 
du 12 juillet 1922, et 26 de l'Ordennance Constitution-
nelle du 5 janvier 1911 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

La Session ordinaire du. Conseil National, ouverte le 
31 mai 1948, est déclarée close. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires.  et  Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze juin mil 
neuf cent quarante-huit. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Seerétairt. d'Ela!, 
A. MÉLIN. 

APRÈTËS mINitsTtÊiri$ 

Arrété Ministériel du 8 juin 1048 déterminant le mon-
tant des avantages en nature à considérer pour 
la détermination des cotisations et des prestations 
en espèces prévues par l'Ordonnance Souveraine 
no 2,938 du te décembre 1944, 

>bus, Ministre d'Etat de la Principauté. 
Vu l'Ordonnance-Loi no 397 du 27 septembre 1944 portant 

création d'une Caisse 'cle Compensation det Services Sociaux ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 2.938 du lor décembre 1944 

sur les allocations, prestations 'et pensions dues aux salariés ; 
Vu l'Arrété Ministériel du 4 juillet 1946 fixant le mode de 

détermination des avantages en nature dus par la Caisse de Com-
pensation des Servicei Sociaux 

Vu l'avis dit Conseil dei Services Sociaux du,  26 mai 1948 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 8 juin 

1948; 

Arrêton's 
ARTICLI PMU. 

Lei avantages en nature à considérer pour la détermination des 
cotisations et des prestations en espèces prévues par l'Ordonnance 
Souveraine no 2.938 du loi' décembre 044 sont évalués en se 
'référant aux dispositions des Conventions' Collectives de ttAVilil 
lorsqu'elles fixent également la valeur desdits avantages 

A défaut', les avantages en nature sont évalués conformément aux 
dispositions de 1'Ari5t6 Ministériel 	10 juillet 1945 comme suit t 
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Valeur des avantages par jour : Logement : 3 fr, 80 pour une 
seule personne ; 5 Ir. 70 pour un ménage. — Nourriture : 72 fr. 20. 

ART, 2. 
Les chiffres fixes au deuxième paragraphe de l'article premier 

constituent des minima. 
Les avantages en nature prévus au premier paragraphe de l'ar-

ticle premier potinant, d'un commun accord entre les salariés et 
leur employeur, être évalués à des chiffres supérieurs. 

ART. 1 
Les dispositions du présent Arrêté abrogent les dispositions de 

l'Arrêté Ministériel du 4 juillet 1946. 

ART. 4. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics 

est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le huit juin mil 
neuf cent quarante-huit. 

Le Ministre d'Etai 
P. DE WiTAssE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 10 juin 1948. 

( Toutefois, pour les salariés ayant trois enfants ou plus à 
ft charge au sens de l'article 8 de l'Ordonnance Seuveraine 
« ne 2.938, sus-visée, le montant maximum de J'indernnité est 
« perte à 445 francs ». 

e Art. 4. — Le montant maximum. de l'allocation mensuelle 
ft accordée en cas de longue maladie, conformément aux dispoeitions 
« du paragraphe 2 de l'article 16 quirtquiès de l'Ordonnance Sou-
« veraine no 3.286 du 15 septembre 1946, est fixé, à compter du 
« ler mars 1948, à 11.700 francs. 

( Toutefois, le montant maximum de cette allocation; mensuelle 
« est porté à 16.000 francs pour les salariés ayant trois enfante 
« or plus à charge au sens de l'article 8 de l'Ordonnance Souve-
« raine no 2.938, sus-visée »; 

ART. 3, 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics 

est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, je ,quatcrze juin 

mil neuf cent quarante-huit, 

Le Ministre d'Etat, 
P. DE WilAsSE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 15 juin 1948. 

rraelet====== 

Arrêté Ministériel du 14 juin 1948 fixant le montant. 
maximum de l'indemnité journalière on cas de 
maladie, maternité ét longue maladie. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 397 du 27 septembre 1944 portant ? 

création d'une Caisse .de Compensation des Serviçes Sociaux ; . • ,• 	• 
Vu l'Oidentance' Souveraine 'n(i• 2.938 du -  I" 'décembre 1944' 

sur les allocations, prestations ,et pensions duee aux salariés ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.286 du 15 septembre 1946 

modifiant et complétant l'Ordonnance Souveraine no 2.938 du ler.  
décembre .1944 ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.340 du 24 novembre 1946 
relative au fonctioniement de la Caisse de Compensation des Ser-
vices Sociaux ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 12 septembre 1946 modifiant le 
montant des prestations chies par la Caisse de Compensation des 
Services Sociaux ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 décembre 1947 modifiant le 
montant maximum de l'indemnité journalière en cas de maladie, 
maternité et longue maladie ; 

Vu l'avis du Ccnseil des Services Sociaux du 26 mai 1948 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 14 juin• 

1948; 

Arrêtons: 

ARTICLE PREMIER. 

L'Arrêté Ministériel du 10 décembre 1947, sus-visé, est abrogé.' 

ART. 2. 
• 

Les attieles 3 et 4 de l'Arrêté Minietériel du 12 septembre. 
1946, sus -visé, sont ainsi 'modifiés : 

« Art, 1: — Le montant maximum des indemnités journalières 
« accordées en cas de maladie ou de maternité, conformément aux 
« dispositions du paragraphe 2 de l'article 13 de l'Ordonnance Sou- , 
« veraine ne 2,938 du ler décembre 1944, sus-visée, est fixé, à, 
« compter du ler avril 1948, *à 325 francs. 

AVIS et COMMI)1•11QUÉS 
..........01111411>elyeroammo. 

RELATIONS »XTE13,IgtiltES 
.1.1e.104. 

Communiqué relatif à la représent4tion des Intérêts 
de la Principauté en Allemagne 

Son Excellence M. 'Maurice Loz4, EiiVbY6 Extraordiatrire et 
Ministre Plénipotentiaire de S. A, S. le Prince. en France, en 
Belgique et au Luxembourg, a été accrédité auprès &IWO. les' 
Commandants en Chef des zones d'occupation française, amhicaine, 
anglaise et soviétique, en vue de représenter les intérêts de la Prin-
cipant6 en Allemagne 

, SERVICES SOCIAUX 

Avle 'relatif à l'embauchage de personnel, 

La Direction des Services Sociaux commierue t 
Les ouvriers et employés Sb plaignent souvent de fie pas obtenir 

de leur employeur le temps nécessaire pour déposer les demandes 
d'autorisation d'embauchage auprès du Bureau .de la Main-d'ŒtiVte. 

Direction des Services Sociaux rappelle aux employeurs que 
l'Ordonnance Souveraine po 2.413, du lor mars 1940•  leur fait 
obligation de n'embaucher du periontiel qu'après autorisatian préa- 
labic et écrite dudit Bureau. Pans le cas' 'oà . poin des 'raisons .d'ex.•  ploitation 'la demande est présentée après l'engagerrient .dti,person-

.nol i .celui-el doit être autorisé à. Prélever,- sur let heures de travail, 
le Amr» nécessaire à l'accomplissement des diverses d6rrtarehei, 
sans réduction de salaire. 

IL est ,rappelé, d'autre part, que tout permis de travail nen retiré 
'dans les délais impartis sera annulé. 
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INSPECTION - DU TRAVAIL 

AVile relatif à isteeeuranee du pereonnel domestique 
eentee ies aecidante du travail. 

L'Inaisecteur du Treveil e des Servites sociaux attire l'atten-
'ion des « Maltres de Maison » sur les dispositions de la Loi no 445 
qui lenr font obligation d'assurer leur personnel domestique contre 
les risques de mort en d'incapacité temporaire ou permanente ; ils 
doiveet également garantir à ler« personnel, en oas d'accident du 
travail, le paiement d'indemnités, de rentes eu de pensions au moins 
aussi élevées que celles prévues par la Loi précitée, 

Les Maltrea de Maison sont en onséguence invites à passer les 
contrats d'assurances avec des 4ociét6s ou Compagnies préalable-
ment autorisées, par Arrêté du Ministre d'Etat, à 'pratiquer done la 
Principauté l'assurance contre les risque, accidents du travail. 

Ccommunlqué eoneernant le Oglme des congés payée. 

13'e cet dispoSitiore,' ,i1;rèsulte que l'indemnité de congé peut 
èt;se nalenlée do letii mprrièrès di‘teiéeqes 	soit en,rpipliciiiiinr;  la 
règle du 	 salaire .4U`s4r. -Pet0" le 
teeValilléitt s'il dealt tiavainé.pendant la p4ritecle"ele ,sOn congé: 

d est' le modsi de dalcttl le lUtts 4atierible 'aux. traVailleurg qui 
doit 'étre retenu: 

C Mendiant % :en P4i9de de hausse ees, M‘aitts, .16 ,calcul -en' .fonc-
non 451 salai b qui agitait' été perçu i'pendett de.  gond •ee, ers effet,  

l'avantage de maintenir au travailleur pendant son congé le salaire 
qu'il percevait avant son départ, alors que la règle du 1/200  qui 
tient compte de la moyenne des rémunérations perçues pendant 
l'année de référence, ne permettrait de lui accorder 'qu'une indem-
nité de congé inférieure à son salaire. 

C. 	Année de référence. 

La durée de travail effectif exigée eout le droit aux congés payés 
doit avoir été effectuée au cours de 1 année de référence. 

Le point de départ de Pennée de référence est fixé Ali I" juillet 
de dague année, L'année de référence s'étend donc du lor juillet 
de l'année qui précède celle au cours de laquelle est pris le congé 
au 30 juin de l'année suivante, 

D. — Augmentallop de la durée du congé pour anciennetè. 
En vertu des dispositions de l'article 14 de la Convention 

lective Générale, « tout salarié qui travaille clans rétablissement 
d'une façon continue depuis cinq ans aura droit à un jour sipplé-
mentafre de congé par cinq ana de présence, sous réserve que la 
durée totale du congé ne puisse excéder 18 jours euvrables ». 

E. — Durée de présence dans l'Etablisseruent. 

Ne pourra étre considérée comme interrompant la durée de 
préserce dans l'établissement, la période d'incapacité temporaire 
due à un accident de travail, aux périodes militaires obligatoires en 
Frence, au cher-nage imposé par l'employeur, à l'accouchement, 
aux absences- involontaires ou à la maladie. 

F. — Période des congés. 

« La période des cotres payée est fixée par les Conventions Col-
« lettives, à défaut, par 1 usage ou l'empleyeur, après avis du 
a délégùé du personnel. Elle doit comprendre dans tous les cas, 

sauf pour les industries saisonnières, la 'période du i" juillet au 
a 31 .septembre », 

s A l'intérieur de la période des congés, et à fnoins que l'ordre 
g des départs ne eéstitte des stipulations des ConventionsCollectives 
« de Travail, cet ordre est fixé par l'employeur après avis du 
« délégué du personnel, compte tenu de la situation de famille des 

bénefitiaires et de la -durée de luis 'services chez l'employeur ». 

G. — Dispositions spéciales aux panes trouailleurs et apprentis.• 

0) Pour les , jeunes travailleurs tiges, de moins de 18 ans au 
31 mai de chaque année, la durée du congé est fixée è due jours 
par mois de travail sans que la durée totale du 'congé puisse excéder 
24 jours ouvrables, 

• L'inderneité de congé qui se calcule suivant 'les n'âme principes 
• que pour .les travailleurs adultes, est égale au 1/120 de la rému-
nération totale sens pouvoir être inférieure au salaire qu'ils ainaient 
perçu pendant le congé. 

6) Pour lès jeunes travailleurs et apprends figée de 18 é 21 ans 
eu 31 neer de chaque année, la durée du condé st lie; à un jour 

, et daini par mois do présenee-eans que la durée totalq du congé 
puisse excéder 18 jours ,ouvribles. 

L indenuuti de congé "est (tale 'at.t .;.1/;10°CieJ  la .r'itUti** eérlation 
totale gaitS pouvoir etre inférieuee eau salaire qu'ils auraient perçu 
pendent le .conge.. ' 

. 	H. Retenues soéialis. 

L'indemnité de congé .étant assimilée à ue salaire doit',  subir la 
retenu peut les Retraites; L'employeur est, tenu .frour,  sa pert de 

:verses les çotisetions eatrenelee ic la Caisse de Cempensationedes 
Sereices Sociaux et à Ise Caiese'Autenerne des,Retraitee 

L'inspecteur du Travail et des Services Sociaux rappelle aux 
employeurs et salariés que le régime des congés 'payés est régi par 
les Lois no 247 du 24 juillet. 1938 et n° 436 du 19 janvier 1946 
et l'Ordonninee Sotireraine d'applicet:on no 3.348 du 4 décembre 
1946. 

Il a été d'erre plus institué par l'Ordonnance Souveraine 
no 3.278 .un -régime particulier de congés payés pour les entreprises 
du teintent et des travaux public*. 

Enfin, il convient également de tenir compte des clauses des 
Coeventions Collectiees de Travail qui sutureraient des avanieges 
plus ends eut setlerféa et• elei particulièrement les dispositions de 
l'article 14 de la Ceriventleri Cellettive Générale et du troisième 
paragraphe de l'Avenant no 1 à cette Convention. 

J. — RÉGIME QÉSÉRAI. 

A. —Dmre du cogé. 

Les salariés figés de plus de 21 ans tint droit à un congé an-. 
nu 4 continu et payé dont la durée est dételminée 1 raison de un 
jour et quart par enois de travail sans que la durée totale du congé 
puisse excéder 15 joies oirVrables,. - 

B. — indemeité de congé Paeté. 

L'indettmité afférente au congé prévu our § A doit Mre égale 
,eu 1/20,  de la rémunératiun perçue par le salarié de plus de ' 
21 ans ap cours de le période vise en considération pour ,l'appré-
dation à son droit pit ente. 

« Toutefois l'indemnité ne pourra. étre infériewse au montant de , 
rémunération qui aurait été perçue pendant lit période çiè congé 

k ai 	salarié ltvelit -coritintré à ttewitillet, éétte eérnutiénitieeti 'étant 
' e isaltulée an ralsott tant e le fois du 'telaire ïitign6 pendant .' la, 

.•« période préCétlant'lè.  cône `tete -de la dinée tk travll effeelif du: 
bénéficiaire dais l'.‘tablissement ». 

. 	ee` 



« raire des salaires appliqués lors de la dernière. paye, la raison 
fr sociale es l'adresse de l'intéressé et le nombre de journées de 
« congé payé et la somme perçue' par les travailleurs, 

« Un donble de ce certifient devra Étre remis par les soins da 
« Chef d'Entreprise au Service de l'Inspection du Travail ». 

B. 	Boulangers. 
En vertu de raccord intervenu le-28 tirai 1948 à l'Inspection du 

Travail, la durée du congé dos ouvriers boulangers est ainei fixée : 

a) pour les ouvriers ayant plus d'un an de présence ; 21 'jours ; 
6) pour les ouvriers ayant moins d'un an de présenée sii jour 

et demi par mais .de présence ; 
c) pour les jérmes travailleurs et apprentis, ûgés dé moine dé 

18 ans : (Mure seMaines. 

C. 	Personnel cl aà Serolces Domestiques: 
Conformément à la Loi n. 136 du 19 janvier. 1946', le.personriel 

des services domestiques bénéiiçie du régime général, .des cernés 
payés mentionné ci-dessus. 

INSERTIONS ISGALES ET ANNONCES 

ADMINISTRATION DES DOMAINES 

MARDI 22 JUIN 1048,, à. 14 h. 30 
Caserne des Carabiniers, PlaCe dti Palais 

0.00...rueo 

N7 

 

NJ2E AUX Er, IN 40 la 11')" tilLr S 
ARMES . DE CHASSE 
ET ÉPAVES DIVERSES 

Maîtres Pissarello et Marquet Huissiers 

• 

 

edenwirolmo.,..e.roet.» 

 

Etude de Mê AuerusTE SErrimo 
Docteur eu Droit, Notaire 

20, avenue do la Costa, Monte-CarIo 

CESSION DE FONDS DE c`cemmErtee 
(Première Insev.tion) 

Aux termes d'un acte reçu par Mn Settlino, notaire 
soussigné, le 21, janvier 1048 M :Victor-gal:m..1e LAti,13RÉ, 
comMerçant, 	 leVbiet, 
son épouse, sans professior.',2.deinctitant' 4 Monaco, > 10, l'ue 
l'hW, ont, -vendu à. 11/1 .Àndréa.;j:mze.:eft, eettYlae: 
ROME, son , épouse, Sans profession, denletteffit•th, Mar-
seille, 32, boulevard Citiigoti, Un-  fonds de conunered"de 
laiterie, épicerie, comestjbles, vente des légumes et des 
fruits, .; venté' kies:.,vint.iet liquetirti 41,11 .:idéfitie 	leiripolito,:,- 
vente de la bière et:decia,llinonade.iven1Porter et articles 
de more:orle, sis à, Monace, quartier de J'a Oondainirié, 
ho 10, rue Plat', 

Oppositions, 	y.:4 lieu .en 1'4V:ide dà 	8ettlinoi no.. 
taire.sOussigné, dans les dis jours de la detixièffie Insertion' 

-Monaco, 10 :17 juin 1948 
	 „ 
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RÉGIMES PARTICULIERS. 

A, — Batirnerds el 'Travaux Publics 

I° Entreprises assujetties. 
L'Ordonnance Souveraine n. 3.278 cirs I I août 1946 eapplique 

aux travailleurs des entrepirses comprisee dans lei groupes d-riprés : 

a) Entreprises de travaux publics ; 
Entreprises de plomberie et couverture ; 
Entreprises de bfitiment 
Taille et polissage de pierre ; 
Moulage en' etre ; 
Charpente en bois ; 
Menuiserie du biltiment ; 
Fabriques d'escaliers, rampes en bois ; 
Parquetages ; 
Aplanissage de parquets ; 
Sciage de bois, charpente, menuiserie ; 
Entreprises crinstallationa ékctriques_ ; 

bj Entreprises de miroiterie, de fermetures et persiennes, de 
charpente métallique et de • serrurerie traVIsillant à la 
construction 	bgtiment ou à l'exécution de travaux pu- 
blics, ainsi qu'aux entreprises de chauffage et. de venti-
lation ; 

c) Ateliers, chantiers et autres établissements dépendant des 
entreprises énumérées clans le présent paragraphe mais 
non annexés aux chantiers et locaax où s'exéentent les 
travaux ci-dessus mentionnés et travaillant exclusivement 
pour le fonctionnement et l'entretien de ces entreprises. 

2° Droit au congé et durée du cone. 
e La durée du congé est déterminée à raison d'un jour pour 

e 150 heures de travail effectif, sans que là durée totale du congé 
( exigible puisse excéder 15 jours ouvrables. 

e Le nombre d'heures prises en considèrscion pont l'évaluation 
e du droit au congé est le nombre d'heures de travail effectif tel 
« qu'il résulte des Mentions portées sur les certificats des travailleurs, 

4, La durée du congé, ainsi fixée, est augmentée à raison d'un 
jour ouvrable par période entière, continue ou non, de trois ans 
de service chez le même employeur, sans que cette augmentation 
puisse porter à plus de 21 jours ouvrables la :durée comédérée ou 
se cumuler avec l'augmentation résultant soit des stipulations des 
Conventions Collectives ou des centrais indviduels de travail ». 

3° Année de référence. 
.s La période de référence prise en considération pour rappré-

e ciation du droit ari congé d'une année, s'étend du 1" iil de 
e l'année précédente au 31 mars de l'année au titre de tiaquelle lee 
e congés sont attribués ». 

4° Indemnité de congé. 
L'indeinnité journalière .  de congé est égale ait sixième du 

« salaire hebdomadaire que, pour une semaine de 48 heures de 
e travail, le travailleur perçoit dans l'entreprise où'il est occupé ou, 
e s'il est•en- tht)mage, du salaire qu'il' pereevait dans l'entreprise où 

	

il était occupé en dernier lieu ». 	 , 
Il est lserr entendit que la majoration du salaire IOfiliiré au delà 

d'une durée de travail de 40 hantes Par sen:urine et juftqu'à: 41) 'heures 
inclusivement intervient dans lé' 'erilcul de l'indemnité journalière 
de congé. 

Chaque jour de 'congé supPlérnentaire .  attribué au titré de 
rançierineté derme -lien à rattributien d'une 'indemnité équiVàlente 

« à rindeninité journalière de .tengé 

	

, 	. 

5,  Certificat: de. congé.  'payi.éi. 

	

« Chaque 'Chef' d'Entreprise. ' Vigée an 10) du 	A edéestis 
« devra :délivrer, -Chaque année,.aux ,  travailleurs 	6risPleyiéd, 
« un certificat -donnant le nombre d*hdirà. -de treniirquel:ce;i.  der,; 

niers au4tient (feetu6 dans ion eatrepriie 'epuis'IO'1" 'midi 'de 
« l'année précédente' 'au - 3.1 rriark dé l'année en coure; le 'taire he. 
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Etude de itP LOUIS AURÉGLIA. 

Docteur en Droit, Notaire 
2, boulevard des Moufins, Monte-Carlo 

' rinEvrie or, FONDS DE con» Lucy 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu par Me Louis Auréglia, notaire à 
Monaco, le' 12 mars 1948, M. Louis-Michel ROYER, com-
merçant, célibataire majeur, demeurant à Cap-d'Ail (Al-
pes-Maritimes), villa «Mirabelle », Route Nationale, a 
vendu • mni Anna-Thérèse LISSALDE, sans profession, 
célibataire -majeure, demeurant à Cannes (Alpes-Mariti-
mes), 64, bettlevard Gazagnaire, le fonds de commerce 
d'épicerie-comestibles, vente de légumes, poterie et vais-
selle, exploité à Monaco-Ville, 20, rue Comte Pélix Oastaidi. 

' Oppositions, s'il y a lieu, à Monaco-Ville, au 'siège du 
fonclir vendu, dans les dix jours dé la présente insertion 

Monaco, le 17 juin 1948. 
(Signé :) L. AURÉGLIA 

Etude de IVP AUGUSTE Strrnvio 
Docteur en Droit, Notaire 

20, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

OESSION DE "FONDS DIE COMMERCE 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu par Me Auguste Settimo, notaire à 
Monaco, soussigné, le 26 mars 1948, M" Suzanne GALLO-
PAIN, épouse de M. Pierre VAN DER LEUR, demeurant 
à Monaco, 14, avenue du Castelleretto, a cédé à M" 
Blanche PERROT, commerçante, divorcée BENEGUER, 
demeurant à Monaco, le fonds de buvette dénommé pré-
cédemment «Bar Marabout. » et actuellement «Sport Bar »; 
qu'elle exploitait à Monaco, 14, avenue du CaStelleretto 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de L.11e Settimo, 
notaire, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monade), le 17 juin 1948. 
(Signé :) A. Ssrruno. 

Etude de Md JEAN-CHARLES REY 

Docteur en Droit, _Notaire 
2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

Apport en eitbeiétéde .1Pottils de Aubinmeree 
(Deuxième Insertion) 

Atix termes de l'article 6 des Statuts de la Société 
Anonyme Monégasque «Centrai Store», au Capital de 
2.500.000 francs, avec siège social no 9, boulevard des Mou-
lins, à Monte-Carlo, reçus, en brevet, le 28 janvier 1041,  

par. 	Rey, notaire Soussigné, M. Georges THOMAS, 
fondateur, domicilié 25 boulevard d'Italie, à Monte-Carie, 
a apporté à ladite Société le fonds de commerce eo. co-
mestibles, produits alimentaires, vins et spiritueux à em-
porter, vente d'articieS d'hygiène Utilités aux articies de 
brosserie et de parfumerie, eXPloité sous le nom. de «Pro-
duits Félix Potin et Central Stores », - no 9, boulevard des 
Moulins, à- Monte-Carlo. - 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds apporté, 
dans les dix jours de la présente insertion, 

• Monaco, le 17 juin 1948. 
(Signé :) A. SETTIMO. 

Etude de Me JEAN-CIRA/MM RIIIY 

Docteur en Droit, Notaire 
2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

Apport ett SO4 &4 de Fonds de Comaneree 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes de l'article 6 des Statuts -de la Société 
Anonyme Monégasque derientmée « Entreprise Générale de 
Travaux Publies», en abrégé « «ENGETRA », au eaPital 
de 2.000.000. de francs, aVec siège social « Villa les Ro-
seaux », place des Moulins, à Monte-Ce,r1O, reçus, en bre-
vet, le 26 mars 1941,' par NP Rey, notaire soussigné, M. 
Eric, dit Henry, LANCER, fondateur, denticillé « Villa 
Emeraude », boulevard de Belgique, à Monade, a apporté 
à ladite SOciété, Un fonds. de commerce d'entreprise de 
travaux • publics, exploité no 10, aVénue du Castelleretto, 

Monaco-Condarnine, avec les éléments qui le caracté-
risent. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds apporté, 
dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 17 juin 1948. 
(Signé 	J.-0, Rity. 

.141. 

Etude de Mo Jeuv-Cnitntrs Rey 
Docteur en Droit Notaire 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

EXIIIItArr »'ACTE De soutier 
(Publié.en eonformit6 dc adielen 49 et 50 

du Code de Commerce) 

Suivant acte reçu le 4 mai 1948 pat NP 1zey notaire 
soussigné, M. Cilbert GRASSET, commerçant, doiniciliê 
«Palais Zig-Zag », avenue Hector Otto, à, Mônaeo-Conda-
mine, et m. Mu col vneoLer, aushi commerçant, domi-
cilié 15, boulevard du Jardin Exotique, à lenaco-Conda-
mine,' ont formé entre eux une Société en nom .collectif 
ayant pour objet l'exploitation d'un fonds de commerce 
de vente de tissus, bonneterie, fournitures pour mode et 
couture, connu sous le nom de « Au Réveil de Lyon » et 
exploité avenue de la Costa, à Monte-Carlo, 
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Cette Société est, faite pour une durée de cinq- années 
consécutives qtii Ont centinence à côttrir le '20 airtil 1948, 
pour se terminer à Pareille époque de.  l'année .1953. 

La raison et la signature, sociales sont «Grasset et 
Virjolet» et la dénomination est «Au Réveil de Lyon ». 

Le capital social est fiXé à la somme de 1.160.000 francs. 
Les affaires et opérations de la Société sont gérées et 

administrées par les deux associés avec les pouvoirs les 
phis étendus à cet effet. 

En cas de décès de Pun des associés, la Société ne sera 
pas dissoute et se continuera entre le survivant et les 
héritiers et représentants du prédécédé qui• deviendrent 
alors de simples comManditaires pour le montant des 
droits de leur auteur d'après .le dernier inventaire social„ 
lesquels devront Se faire. représenter par l'un d'entre eux 
qui n'aura pas d'autres •pouvoirs que ceux attribués par 
la loi à un simple comnianditaire. 

Une expédition dudit acte a- été dépotée le 7 juin 1948, 
au Greffé Général des Tribunaux de /a Principauté de 
Monaco, pour être transcrite et affichée dans la salle des 
audiences pendant le délai de troiS Mois, confOrmément 
à la loi. 

Monaco, le 17 juin 1948. 

Pour extrait : 
(Mené .9 J.-C. RE Y, 

Etude de Me JEAN-OnArtms REv 
Docteur en Droit, Notaire 

2, Rue Colonel-Dellando-de-Castro, Monaco 

Suivant acte s., a p, fait en cinq exemplaires à Mo-
naco les 3 et 16 Octobre 1941, dont l'un des originaux a 
été déposé au rang des minutes de Me Rey, notaire sous-
signé, par acte du ‘,20 novembre 1947, 

M. Jean-Henri BETHEUIL, commerçant ; 
Nicole-Marle-Lottise-Valentine. BETHEUIL, aussi 

commerçante, 
Tous deux domiciliés - no 21, boulevard Albert le, à 

Monaco-Condandne.. 
Seuls membres de la Société en nom collectif existant 

entre eux sous la raison sociale «Denixé»,•au capital de 
1.000.000 de francs, avec siège social n. 19,-  avenue de 
Monte-Carlo, à Monte-Carlo, constituée suivant acte de 

Rey, notaire soussigné,' en date du 14 mai 1947, 
ont décidé de diviser en 1.000 Parts d'Intérêts de 

1.000 francs chfietine le capital social, ibté à 1.006.000 de 
f rafles, comthe il est dit ci-dessus; 

En outre, et anx termes du même acte, M. Jean-Henri 
Betheuil et M" Nicole Betbeuil, sus nommés Ont cédé 

M' Christiane-Andrée-GeneVièVe BETHEUIL, leur soeur, 
étudiante, domieiliée 21, bOulevard Albert Ier, à Monaco- 
Condamine, 	. 

332 parts à prendre dans les L000 ,PartS représentant 
le capital social et fournies à raison de moitié par chadun 
d'eux, leur appartenant dans 'la Société en nom collectif 
sus-dite. 

Par suite de ladite Cession les 1.000 parts représentant 
le capital social se répartissent êoilinn suit 

M. Jean-Henri Bethettil 334 parts ; MIh Nicole Bethettil 
334 parts et WC Christiane Betheuil 832 parts soit au 
total : •1.000 parts. 

Une expédition de l'acte de dépôt précité, du 20 novem-
bre 1947, a été déposée, le 18 mars 1948» an Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté der  Monaco. 

Monaco, le 17 juin 1948:  
Pour extrait : 

(Signé:) J.-0. REY 

	 /11/10.11•01* 

Etude de Me JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit, NOtaire 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

Suivant acte s. s. p. fait en triple exemplaire à -Mo-
naco, le 21 mai 1948, dent l'un des Originaux à été dépofé, 
au rang des minutes de Me Rey, notaire seuasigné, .le 3 
juin 1948, 

M. Elle Annrrn, çointnerçant, domicilié et demeurant 
65, boulevard Ornano à Paris (18°) ; 

M. Santiago ARDITTI, industriel, domicilié et demeu-
rant 3, rue Ney à Lyon (Rhône) ; 

Et la Société Anonyme Française «TISSAGES VOI-
RON CHARTREUSE au capital 'de 12.800.900 francs, 
avec siège social à Lyon, 

ont cédé à M. Elfe COHEN, industriel; demeurant 2, 
boulevard d'Italie, à Monte-Carlo ; 
. Tous leurs droits, soit 300 parts d'intérêts de 10.000 

francs chacune, dans la Société en commandite Simple 
existant entre M. Sain! GATTEGNO, commerCant, &Mett-
ront 48, boulevard du Jardin Exotique, à Monaco-Conda-
mine, M. Elle ARDITTI, sus-nommé, comme aSsooléS en 
nom collectif, M. Santiago AarmTrr et la Société «TIS-
SAGES VOIRON CHARTREUSE», comme commandi-
taires, sous la raison sociale «Gatteolto, »MW et C"», 
ainsi qu'il résulte d'un aete, reçu en minute par le notaire 
soussigné, le 30 juillet 1947. 

Par le même acte il a été apporté à la Société, rem-
ment, les modifications -suivantes : 

La Société en cenuriandite simple qui était formée en-
tre MM. Elle Arditti et Sain! Gattegno, comme seuls 
associés responsables et les deux commanditaires sus-
nommés, se continue entre M. Ciattegno . et  M. Cohen 
comme co-associés. 

La raison sociale qui était «Gattegno, Arditti et C"», 
sera déformais « Gattegno et Cohen », et le nom commer-
cial sera «Monaco Vêtements». 

Le siège social est fixé dorénavant avenue Crevette 
lorères, à Monaco. 

Le capital social qui, d'après les Statuts 'est de 
0.000.000 de francs, appartient à WL,Oatteetto pour 3.000.860 
et à M. Cohen pour les 8:000.000 de sitrpluS. 

La Société sera gérée et adMinistree par MM: Cial-,e-
gno et Cohen, ensemble ou séparément, Chacun d'eux 
aura la signature sociale, dont il ne "peurra en faire Usage 
que potir les affaires de la Société, Ils mirent leS. pouvolis 
les plus étendus à l'effet de faire toutes opérations eri Vue 
de l'objet de la Sodiété, 

Une expédition de l'acte Sus-énondé - a été .dépoSée, - le 
18,,Juin 1948; au Greffe Général des Tribunaux de la Prin- 
cipauté de Monaco. 	- 

Monaco, le 11 juin 1947. 
Pour extrait : 

(Signé :) J.-C, REY 



.01.018.0.0.01•01/....MOIMMI...Melmera 

s 	Titre; frappés d'opposition. 

i!  Exploit de W Plesitrell6
' 
 huissier 	Monime, en date du 

! 12 Und 11!47, Trois Cituptiéinds -(l'Actions de la Société Anonyme 
des Balle de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
les numéros 336,562 à 336,564, 

Exploit de 	 huissier h Mon#o, on daté' du, 
12 août 1917. Quatre_ Actions de la Secieté Anonyme.  de Itaitut 
de iller et du Carole des bUr[ingo.$ à Monaco, perlant les inun6i.os 
30.230, 33.092, 43.602, 50.411 et de Cinq Cfnqnlcmes d'Aetions 
de là même Société portant lès minières 336.970 It 336.914. 

Exploit de Ms Jean-J. Marquet, •huistiler à Monaco, 'en daté 
du 9 janvier 1918, 'Huit Actiens de la Société A nenyine deSIlains 
de Mer et du COM° des Etri4fn à MbitaBo, portant les ninnéros 
605, 5,000, 10:591; 16,402, ,18.1-93, .26605, 21.620, :33.808. Et. 
'Neuf Cinquièmes d'ACtiens do, la Société AttOnyMO des Bains de 
Mer et dti Cercle des Orangers à Monaco, portait/ les numéros 
4.196, 307.619, 301.650, 107 6S1 :388,709, 388.110, 383.111, 
338,112, 388.113. 

Exploit de Ms Pissarello, huissier à MOnaco, en date dit 1" avril 
1948. Deux Cinqu léme.s d'Actions de la Société Anonyme des-Bains 
de Mer et du Cercla des Etrankers à Monaco, poilant les numéros 
34.670 el 34.511. 

• 
Exploit de Ms Jean-J, Marquet, huissier h Monaco, en date du 

24 avril 1948. Doux Mille deux cents aetionS de la Société Ano-
nyme Monégasque dite Société. des ltéteda Bristol et Majestle 
Portant lés numéros 101 à 180, 201 	310, 1.101 à 1.810, 4.201 

5.200, 5.351 à 9.650... 

Mainlevées d'opposition, 
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Etude de M Louis AuaixnAA 
Decteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

SOCIÉTÉ MONÉGASQUE. DES FEUTRES. 
Société Anonyme Moagesque au capital de 5.000.000 de franc:, 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
•MODIFICATION AUX STATUTS 

Aux termes d'une délibération prise à Monaco, au 
siège social, le 28 janvier 1948, les actionnaires de la So-
ciété Anonyme Monégasque «Société Monégasque ,des 
Feutres », à cet effet spécialement convoqués et réunis 
en Assemblée Générale extraordinaire, ont décidé que le 
capital social serait augmenté de 3.000.000 de francs par 
l'émission au pair de 3.000 • actions de 1.000 francs cha-
cune, et que, pa,r suite, le capital social ,serait porté de la 
sennme de 2.000,000 de francs à celle de 5.000.000 de francs 
et comme conséquence de cette augmentation de capital, 
l'Assemblée a décidé que l'article 6 des Statuts serait mo-
difié de la façon suivatte : 

Article six : 
«Le capital social est Ibté à la somme de cinq Millions 

«de franCs et divisé.en cinq ulUle actions de mille francs 
«l'une, dont deUx mille formant le capital originaire et 
« trois mille représentant l'augmentation du capital déci-
«dée par l'Assemblée Générale extraordinaire du vingt-
« huit janvier mil neuf cent, quarante-huit. 

«Ces actions ; seront numérotées du numéro un au 
«nitméro•deux ,nithe pour le capital originaire et du nu-
« méro• deux mille un au numéro cinq mille pour l'aug-
«mentation de capital r. 

IL — Le procès-verbal dé ladite Assemblée Générale 
extraordinaire, ainsi que les pièces censtatant sa consti-
tution, ont été déposées, avec reconnaissance d'écriture et 
de signature, au.  rang des minutes de Me Auréglia, notaire 
soussigné, par acte du il: février 1948. 

— L'augmentation de capital et la modification 
des Statuts cl-dessus, telles qu'elles ont été Votées par la-
dite Assemblée, ont été approuvées par Arrêté de Son 
Exc, Monsieur le Ministre d'Etat de la Principauté de 
Monaco, ,en date du 23 mars 1048. 

IV. — Au X termes d'une deuxième Assemblée Générale 
extraordinaire tenue à Monaco, au siège social, le 15 juin 
1948, dont .le procès-verbal a été déposé au rang des 
minutes dit notaire soussigné le même jour, les Action-
naires de ladite Société ont reconnu la sincérité de' la 
déclaration notariée de sotiScription et de versement faite 
par le Conseil d'Administration aux ternieS'd'un acte reçU 
Par .le notaire.  soussigné 'le 12 juin 1948, et réalisé défini-
tiVeritl'atigirientation . de• capital et la - modifiCation des 
Statuts qui en' est la conséquence. 

V. — 'Une eXpéditieiï 
a) de l'aete de dépt du Procès-verbede l'Assemblée 

Générale .eXteordinaire:.du 11 ,février ...19411;; 
dc »la ,•'cléclaratioa.. notariée deAduseription .et de 

versement du 12 juin 1948 ; 
U''de'l'adte'de.)eèpôt ,  dtt 'pitocéS-Verbal., 	l'Assem- 

"Gérdraieektraerdiriaire 	- Juin' 1948,?.  
sont déposées; ce jour, au Greffe dû 'rribuntirde'la 

Principauté de Monaco. 
co 	.17: Sinn 1948.  

BULLETIN DES OPPOSITIONS 
SUR LES TITRES AU PORTEUR 

Dit 7 Juin 1941, Quatre•Actions de la Société Anonyme des 
Bains de /der el du Gémie des Etrangers à Monaco, portant les 
numéros 5.276, 16.560, 22.159 et 51.088. 

Exploit de Ms Jean-J. Marquet, huissier à. NIonaco, en date du 
19 juin 1441. Trois Actions de la Société Anonyme des Bahts de 
àler et du Cercle des Etrangers li Monaco, pOila nt les numéros 
55,628, 51.316 et 365.561, 

Exploit de àls• Jean-J. Marquet, huissier àsMonaco, en date du 
29 pinot 1947. Deux Actions de la Société Anonyme des Bains 
do Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les fillin6ros 
23.469 et 25.848 et Trois Chuinté nieS d'Actions dB la mémo Société 
portant, les numéros 431.690 à 431.692. 

Du 4 décembre 1941. Ving-deux Cinquièmes d'Actions de la 
Société Ailonyme des Bains do Motet du Cercle dos.Etrangois à 
Monaco, portant les tititti6roS 52.236, 305,918, 305.919, 332.051, 
334,092, 338.485, 342.959,143.606, 344.390, 387,054, 373.6811, 
106.300, 412.487,412,488, 416,317, 439.790, 440.312, 494.238, 
à 494.236, 494.242, 

Exp101Ude 111,  Jean -J. Mtirqutd, litlissier à Meafted .e.tr data dit 
11 a vril1948. 	Cangundias d'ActlalU da SO06,1.'d mienymé 

, des. Bains 4e Met'. et d it (custodes. E 0'010 rs à Mnttçso, portail t eS 
numéros 511.665, 611,606, 814.661811,669; 811.6.10 et ut 

Titrès frappés de:  déchéance. 

Du 21, nar.s 1941. Odut CI piiémos trAiitlôns. de là Sàéfélé.  
Anutiy me des Bains dif Mbi lut du nett,,10%cles,Etéling,ers• 11.-Môhheo, 
'ponant. les numéros 18,400, ;303:010, -03,408-,-,303'.426, â110.904. 
....Dit 8 niai .1941. Deux Actions delliSliciété-Aimuynie dei Baini 
de hier et 4u Cercle (I Etrangare à Monaco, portant les numéros 
23.469 et 23.548, et do Trois Cinquièmes d'Actions do la Mémo' 
Floeiété,' Partant les M'Ingres 431:699 It 431,692, ' 

(Signa:) L. 
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Etude de M• AIYOUSTE SVIII1d0 
Docteur en Droit, Notaire 

20, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

SOCIETÉ, ANONYME 

DITE 

SOCIÊTÉ MONÉGASQUE 
DE PRODUITS ALIMENTAIRES 

-au capiisl de (3.000.b00 (te francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n• 31n du Il mars 1912 
et par l'Article 3 de l'Arrélé de S. Elle. M. le Ministre d'Etat 
de la Principauté do Monaco du 5 juin 1918. 

I. — Aux termes de deux scies reçus, en brevet, par 
Nit Auguste Setthno, docteur en droit, notaire à Monaco, les 
2.9 janvier et 7 Mai 1048, il a élsbli les Statuts de la Société 
ci-dessus. 

STA Turs 

TITRE PREMIER. 
Formation. — Dénomination. — Objet. — Siège. — Durée. 

ARTICLE PREMIER. 

Il est formé, par les présentes, entre les 8ouscripteurs 
et les propriétaires des actions ci-après créées et de celles 
qui pourront l'être par la suite, une Société Anonyme qui 
_sera régie par les Lois de la Principauté de Monaco, sur 
la matière et par les présents Statuts. 

Cette Société prend la dénoniinatiOn de SOC/g/le MO-
NEGASQUE DE PRODUITS ALIMENTAIRES. 

Son sièée social est fixé à Monaco, 1, Place d'Armes 
Il peut être transféré en tout autre endl'oit de la Prin-

cipauté de Monaco, par simple décision du Conseil d'Ad-
ministration. 

ART. 2. 

La Société a pour objet : 
L'exploitation d'un commerce de gros, demi-gros et 

fournitures des hôtels, en ce qui concerne l'alimentation 
générale, les denrées coloniales, 'volailles, gibiers, Viande, 
charcuterie, poisson, conserve, beurre, Œufs, fromages, 
sis à Monaco, 	Place d'Armes, et toutes opérations pou- 
vant s'y rattacher directement ou indirect,ement, que la 
Société se Propose d'acquérir. 

La création, dans la Principauté de Monaco, d'établis-
sement industriel et commercial, demeure subordonnée à 
l'obtention de la licence réglementaire. 

ART. 3. 

La durée 'de la Société est fixée à quatre vingt dix-
neuf années, à compter du "jour de sa constitution défini-
tive, sauf les cas de dissolution anticipée et de prorogation 
prévus ,  aux présents Statuts. 

• TITRE De'UXISME. 

-Fonds  social. 	ActiOns. 

Aie. 4. 
Le capital social est fixé à la somme de six millions de 

francs. 

Il est divisé en six mille actions de Mille frane dha-
cune, toutes à souscrire et à libérer on espèces. 

Le montant des actions est payable au siège social ot 
à tout autre endroit désigné a Cet effet, Savon' : un quart 
au meins lors de la seniseription et le. surplus. dans 'les 
proportions et aux époques qui seront' déterminées 'Par le 
Conseil d'Administration. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de toute. 
manière, après décision de l'Assernblée Générale des -  ac-
tionnaires, approuvée par An.êté Ministériel. 

ART, 5. 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 
Pendant les trois premières' années d'exerciée, la ces-

sion des actions ne pourra s'effectuer même au profit 
d'une personne déjà "actionnaire, qu'avec l'antôt1Sation du 
Conseil d'Administration. En conséquence, l'actionnaire 
qui voudra céder une ou plusieurs de ses actions sera terni 
d'en faire, par lettre recommandée, la déelaration à la 
Société. 

Cette déclaration sera datée ; elle énoncera, le Prix' de 
la cession, ainsi que les noms, prénoms, profession, natio-
nalité et domicile du cessionnaire. 

Dans le mois de cette déclaration, le Conseil d'Adrin-
nistration statuera sur l'acceptation ou le refus dtt trans-
fert. En cas de refus, il sera tenu de substituer an cession-
naire évincé une personne physique bu morale qui se 
portera acquéreur à un Prix qui ne pourra, pendant le 
premier exercice, être infériear à la valeur noininale de 
l'action et qui, pour les ekereices suivants, Mira été fixé 
chaque année par l'Assemblée Générale .ordinaire; 	. 

A défaut, l'opposition du Conseil d'AdininiStration sera 
inopérante et la Société sera tenue, à la requête du Cédant 
•ou du cessionnaire proposé par lui, de transférer sur ses 
registres les titres au nom de celui-ci, 	. 

Les dispositions qui précèdent sont applicable à tontes 
cessions même résultant d'une adjudication Publique;' 
d'une. donation ou de dispositions testamentaires, .mais 
elles ne s'appliquent pas aux mutations par décès au pro-
fit des héritiers naturels. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plusieurs 
actions sont extraits d'un registre à souche,' revêtus d'un 
numéro d'ordre, frappés du timbre de la Société et munis 
de la signature de deux administrateurs. 

L'une de ces deux signatures peut être imprimée ou 
apposée au moyen d'une griffe. 

ART, 0. 

La possession d'une action emporte de plein droit adh& 
sien aux Statuts de la Société et soumission aux décisions 
régulières du Conseil (l'Administration et des Assemblées 
Générales. Les droits et -obligations attachés à l'action 
suivent le titre dans quelques mains qu'il pasào. ,  
• Chaque action donne droit (I und part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe aux 
bénéfices sociaux dans le proportion 

Toute action est indivisible à Péerd 'de la; eédiété. 
'Poe ce -propriétaire indivis d'une (talon est terni .de-Se 
faire représenter par une seule et même personne; Tous 
dividendes non réclamés dans les' cinq année de.  'leur 
exigibilités sont prescrits et restent acquis à la 'Soetété 

. TITItg ITWISIEME. 
Admittistièation le la Seciété. 

ART, 
La Société est administrée Par Un Conseil 

tration composé de deux meMbres au moins et cinq> au 
plus, -élus par l'Assemblée Générale pour une durée de 
six.  'ans. 
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. actions de la :Soalétérpendant toute la dttrée de ses l'one- 

POSees ,eu rePOsentés, en .cas dç partage des voix, celle 
du, président est ,prépondérante. Dans le cas où ,le nombre 
des.achninistrateurs est de deUx, les décisions s'ont .prises 
à l'unanimité. 

sente, ou epre,sent.4. 

membres est présente. 

ne sont valables que .si la majorité des membres est pré-

sées dans -la _caisse socialc,. elles sont affectées en totalité 
à la .garahtle- des actes. de radministratenr. 

ne peut valablement délibérer que si la totalite de ses 

est ,appelée , les . remplacer. 
cessent à la .date de l'Assemblée Générale ordinaire qui 

. Chaque._ administrateur , doit, être propriétaire de cent 

= Leurs :fonctions..commericent le jour de leur élection et 

Si le Conseil n'est cornposé que de deux membres, il 

S'il est. composé. de plus de deux membres les décisions 

L'administrateur sortant est.rééligible. 

Ces-aetlons sont nominatives, inaliénables et dépo-

1:4c.1§1pr,is sont prises , à ,la majerité des membres 

Le Vote par procuration est permis. 
.délibérations • du Conseil sont constatées par des 

Procès-Verbaux inscrits sur un registre spécial et qui sont 
signés par _le Président de la séance et par un autre ad-
Ministriatetir ou par la.majorité des membres présents. 

Les COPles. -ou extraits dé çes procès-Verbaux à produire 
en justice ou ailleurs,sont signés soit par l'administrateur-
délégué,. soit -par .deux autres. administrateurs. 

ART. 8: 

Le Conseil .a lés pouVoirs les plus étendus sans limita- 
tien et , sans - réserve, pour l'aclininistration et- la gestion 
.de tOtites. les affaires de. la Société, dont la solution n'est 
point expressément, réservée par la loi ou par les présents . 
Statuts .  à l'Assemblée Générale des actionnaires. 11 peut 
'déléguer -taus pouvoirs qu'il juge utile à l'un -de ses mem-
bries: 

Le Conseil peut, en - outre, conférer des pouvoirs à telle 
personne 'qu'il juge .convenable, par mandat spécial et 
pour un ou plusieurs objets déterminés. Il peut autoriser 
ses- - délégués e -mandataires ‘à- substituer, soue leur res-
ponsabilité personnelle, un onplusieurs mandataires dans 
tout ou partie des pouvoirs à eux conférés. 

Si le Conseil' est empesé ..de moine de cinq membres. 
les adrtllnluti'atem's Ont la -faculté de le compléter. Ces 
nominations provisoires sont soumises à.'la confirmation 
de la prernière Assemblée Générale annuelle. De même, 
si une place d'administratenr.  devient vacante, le Conseil - 
peut pourvoir provisoirement 'à son remplacement ; la 
plus 'prochaine Assemblée Générale procède à une nomi- 
nation définitive. 	, 

Airr. O. 

,Les,aetes coneernant la Société, décidés où autorisés • 
- le Censeil, ainsi que les retraits de fonds et valeurs, 

lés mandats sur les banqniers, débiteurs et dépositaires 
et,leS:Sdusei;iptions,,éridoS; acceptations ou acquits 'd'effets 
clé côinniec 00 'sôr.iVsig4S'I"Jar.teks administrateur, tlirec- - 
tour ou antle rria.ndatalreleetlit'reen délégatialf 'ou pou- 
Vair p;' Cet. éttet,':Sait du-  Canàçii» Salt de PAàséinbléb Géné-
rale ;à détatit. de' délégué on der Mandataire 
per le' faire," 11S-  Sont "SiÉnéS pat 'deux administratehrs 
quelconqUes. , 

tinte •..,. 	, 
coiisei;esctu Cenitees, 

. 	. . 	. 
-; L'Assemblée. Générale 1.1.onitile„ Un ou deuX :Commissaires 
au Comptes, dans -les, canditlông-',prévties par la Loi nu 
méro quatre cent huit, du Vingt janvier mil 'neuf ,-gént 

quarante-cinq,, chargés- d'une .missiep, générale et perma-
nente de surveillance avec les Po,uvDirs .1eS plus étendus 
d'investigation, Portant sur la réguLarité des opérations 
et des comptes de la-  -Société et sur l'observation des dis-
positions légales et statutaireq régissant son fonctienne-
ment. . 

Les Commissaires .designés restent en fonctien pendant 
trois exercices consécutifs. Toutefels leurs prérogatives ne 
prennent fin qu'à la date de l'Assemblée qui les remplace. 
Ils peuvent, en ;cas d'.urgenee,, eonvpeer :l'Assqinblée  Gé-
nérale. 

L'Assçmblée a aussi la faculté de désigner tin i ou. (Mie 
Commissaires suppléants 	 npinbre; ele ;Coriii41s. 
saires en exercice, et 	„pativent agir. qti'én eas'A'ab- 
sence ou d'empêchement' de ceux-ci, 

Les Commissaires. reçoivent une rémunération dont 
l'importance est fixée par l'Assemblée Générale. 

TITRt 

Assemblées G4néraies. 

ART: 11. 

Les actionnaires sont réunis chaque année en Assem-
blée Générale par le Conseil d'Administration dans . -les 
six premiers mois qui suivent la clôture de l'exercice so-
cial, aux jour, heure et -lieu désignés dans l'avis de con-
vocation. 

Des AsseMblées Générales -peuvent être, convoqués ,ex-
.traordinairement, soit par le, Conseil eAchninistration, Soit 
'par les Commissaires en Cas d'urgence. D'autre -part. le 
Conseil est -tenu de convoquer, dans-„ledélai-maximum 
d'un mois, l'Assemblée. Générale •lorsque 	demande -  hii 
en est adressée par un ou plusieurs aetionnaireS-  repré-
Sentant un dixième au moins du eapital Social.. 

Sous réserve des prescriptions del'article vingt ci-
après, visant .„les Assemblées extraordinaires réunies.  sur 
convocation autre que la première,. les convocations , aux 
Assemblées Générales sont faites sel?e -jours au moins à 
l'avance, par un avis inséré clans le Journal de Monaco. 
Ce délai de convocatiOn,,peut être réduit à huit jours, s'il 
s'agit d'Assemblées ordinaires convoquées extraordinaire-
ment ou sur deuxième convocation. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommaire-
ment l'objet de la réunion.' 

Dans le cas où toutes les actions sont .représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans Convocation 
préalable.- 

Artrr. 12. 

action au moins, chaque actionnaire ayant, 4 droit' d'as-
sister à l'Asseinblée-deqéiitle a, sans linitatçn aq0„,n, de 

se compose de tous les actionnaires propriétaires de une 

voix qu'il possède au reprèsent de feisinio actiOn. 

L'Assemblée Générale soit ordinaire, soit extraordinaire, 

Ari.r. 13. 

L'Assernblée est présidée par, ,lp Président Ati,Coxiseil 
'cl'Administration ou à son.,:cléfaut ;;ler un tAtifilinif>3,tVEttétly 
délégué par le Conseil ou par, un peionna4.e . cléagné. par, „ 
l'Assemblée. 

Les fonetions de serutateurS 	t réMplleS Par les deux 
actionnaires préSents on acceptailk„,qui, représentent; tant 
par euX-mêrnes que conithe mandataires, le plus grand 
nombre d'adtions. 

etireatti.tieeignp, ie.:Secrétaire., qui-r peut être ehoisi 
même eh dehors dès actieinnalreS 
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Il est tetku une renifle de préSerice qui sera 'signée par 
les actionnaires prMents et Certifiée par' le Bureau. 

ART. 14. 
L'Ordre' dit jOiti eitt arrêté par le Conseil 

tration sI la ériVoéttElori en Mité par lui eu par celui qui 
convoque: l'ASSeinblée. 

Il n'y est porté eine les propositions émanant de ceux 
ayant coirmétence pour convoquer-  l'Assemblée et celles 
qui ont été communiquées vingt jours au- moins' avant la 
réunion avec la signature des membres de l'Assemblée re-
présentant au moins le dixième du capital social. 

Aucune proposition ne peut être soumise l'Assemblée 
si elle ne figure pae à son ordre du jour. 

A. 15. 	• 
Les délibérations de l'AsSemblée Générale sont cons-

tatées par des précès-verbauX -  Inscrits Sur un registre spé-
cial et signa Par les mernbreS composant le Bureau. 

Les copf6S ent extraits de ceS procèS-verbauxà proditire 
en justice bu allieurS Set sigliés'Solt: par lé Président du 
conseil d'AtiMiniStratiehi 'soit par 'tin' atitilinistrateur-dé-
légué, soit par deux Rdinihistrateurs. 

Aprèe 	-dissolutkoti dé la ..sôaétë tt, pendant la' liqui- 
dation, ces copies et extraits sont signés par le ou les 
liquidateurs. 

Me. 16, 
L'Assemblée Générale régulièrement constituée repré-

sente l'univerealité des aetiotifialres. Elle peut être ordi-
naire ou 'extraerdinaire, si 'elle réunit len cortditiens 
nécessaires' à ces deux Mites d'Assenibiées, 

Les délib\ératient c1 VAsSeltblée; prises Conformément 
à la loi ou ilitX StatutS, obligent tous lés actionnaires, 
inême les absents et diSsidents. 

An. 11. 

L'AsseMblée"Générele'ordihaire, Soit a:lu-nielle, soit cen-
voguée extaitordinalrettient; doit, pour délibérer Valable-
ment„ être composée d'Un riottibre d'aeticifinaires repré-
sentant 16 quart an Moins dit dabitar secial. 

Si cette Condition n'est Pas reinPlie, l'Assemblée Géné-
rale est convoquée à nouveau Selon les farines prescrites 
par l'article onze. Dans cette seconde réunion les délibéra-
tions sont valables qiiel tto5Ôit. lé ritiffibre d'actions repré-
sentée's, mais elles ne peuvent porter que sur les objets 
mis à l'ordre du jour de la première réunion. 

Les délibérations de l'ASSeiblée Générale ordinaire 
sont prises à la majorité des voix des membres présents 
ou représentés. 

ART: 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le 'rapport du 

Conseil d'Administration sur les affaires sociales ; elle'en-
tend également le rtipp)rt des Comniissaires sur la situa-
tion dé la Soètété, sur le bilan et sur les comptes présentés 
par le Conseil. 	 • . 	.• 

Elle disëiité,-appl'Ouve ou,  tedreSse les •CiitinpteS et -11Xe 
les dividendes à répartir. 	 . 

délibératien eritftfelt aPPrObation du , bilan'et des 
comptes.  doit; 'Md *Médée de'ra leeture.du n'apPert des 
Con ilSstIrè à pelhe -dé Milité,  

llle neitite, `I'dnitlitée;''réVoque'Ou réélit les'adinfrils- 
trateurs et les comin(ssaireS. 	 ' 

Elle détermine l'allodatieft dit 'Congeir trAdiniiiiStraiOn 
à titre de »t'élis, 'iiiitgree-  Mie 	Côniinigsaff'en. 

Elle délibère sur toutes les autres prbpeSitien§ PartéeS 
à l'Ordre du 'joui et. qui ne 'Sont pas rèSerVées à l'AM-em-
blée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil' les' auterisationenédés- 
s'aires pour tous les cas où lespotiVoirs•à 	- attribilés 
seraient insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs 'à telle perntifine' etté 
bon lui semble pour un ou plusieurs Objets déterminés.- 

Ayer, 19. 
Les délibérations de l'Asnertiblde 'Générale 'extraordi-

naire Sont prises à la majorité des trois-quarts dès Voiit .  
des membres présents ou représentés. 

ART. 20. 
L'ASsemblée Générale extraerelinairé peut appetfter. aux 

Statnts - touteS modifications' qUellese qteelles-nolent,' itàt'di'l- • 
sées par les lois sur les SOciétés. 

L'Assemblée peut aussi décider'. 
(t) la transformation de la•Seciété en Société de toute 

autre forme, autorisée par la législation monégasque ; 
b) toutes modifications h l'objet' social ' fibtalrinient 

-son extension ou sa restriction' 	. . 
el l'émission d'obligations l'iyPothédairen. 
Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant pou' 

objet tire tnoclifIcation queleollque dès Statuts -,oit Une 
émission d'obligations; doit comprendre un, nombre d'ac-
tionnaires représentant au Moins la moitié du çapital so- 
cial. 	- 	 . . 	. 	. 

e cette quotité ne se t'ençontre pas. à la prentiére'As-. 
sêsnblée b en est, convoqué une seconde à utt,inoi,s...an 
moins au plus tôt de la première et, durant cet intervalle, 
Il est fait, chaque semaine,' dans le Jduritca"e'Iltleitabé, 
et déuk bis au moins à dix jolired'interVtilk4:datis'dett -e'E 
des principaux journaux du Départerneht 	AlpeS41/far1.; 
tintes, des insertions annoneant lir daté'cle,tetto deuxième • 
Assemblée' -et -indiquant les Mien -Sur -  lesqttelà - elle 
délibérer et qui doivent être identiques à ceux - qilf étaiete; 
soumis à la première Assemblée. , 	.. • 	. 

Cette deuxième Assemblée. ne  peut délibérer., valable-
ment que si elle réunit la majorité des trois-quarts des 
titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'objet essentiel de la Société rie 'petit jamais être 

Tyran SIXIEME. 
Etat sonestlriel. — Inventaire. 	Ponds de régierlie. 

Répartition des bénéfices. 

ART. 21. 
L'année sociale commence le premier janvier et finit le 

trente et un décembre. 
Par exception, le premier exercice comprend le temps 

écoulé depuis la constitution de la Société jusqu'au trente 
et un décembre mil neuf Cent quarante-huit.. 

Amr, 22.: , 
11.0st:dressé, enaque semestre, mi état sommaire 

situation active et paSsiVQ.,0ç -la (Société. Cet • •44t,04 I 'MIS 
à la :clivosition ;des 00M4Ilissaires, 	- 	, 	..: • 

Il est, en outre, établi, chaque année, conformément à 
l'article onze du Code de Commerce, un inventaire e0n-
tenant l'indication de' l'actif, et ,du passif de, la,,-ego,iéM. 
Dan s cet ipventair.e, les divers éléments 
subissent .- les, .ainertise91110114 qui e914)40-,  Meesq.aireS ,  
par le 	dvOininistration. Le pae, 
COR1Pt6 à la Valeur nominale sans tenir compte ch;is..dales 
d'échéance. 
. thee4ire, le bllM, le-  "CM.iite' tic profits et lierteà• et 
toug `eittren documents 	600f à,leur 

à là'ilispattion du 'bu' deedolhtnisealreS -atik Cotafes 
deux mois au moins avant l'Assemblée Générale. 

changé. 
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Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Quinze jours au moins avant la réunion dé l'Assemblée 

Générale annuelle, tout actionnaire peut prendre, au 
siège social ou dans tout autre lieu indiqué dans l'avis 
de convocation, communication et copie de la liste des 
actionnaires, du bilan - et du compte de profits et pertes, 
du rapport du Conseil d'Administration, des rapports du 
ou des Commissaires et, généralement, de tous les docu-
ments' qui, d'après la loi, doivent être communiqués à 
l'Assemblée. 

A toute époque de l'année, tout actionnaire peut pren-
dre connaissance ou copie, au siège-  social, par lui-même 
ou par mandataire, des procès-verbaux de toutes les As-
semblées Générales qui ont été tenues durant les trois 
dernières années, ainsi que de tous les documente qui ont 
été seurnis à ces Assemblée. 

ART. 23. 

Lés produits nets de la Société constatés Par l'inven-
taire 'annuel,' déduction faite de toutes charges, pertes, 
services d'intérêts, amortissements, constituent les béné-
fices. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé : 
1° Cinq Pour cent pour constituer un fonds de ré-

serve ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire • 
lorsque . le fonds de réserve a atteint une somme égale au•
capital social. il reprend seri cours si la PéServe vient à 
être entamée ; 

20 La somme nécessaire pour fournir aux actions à 
titre de premier dividende, six pour cent des sommes dont 
elles sont libérées et non amorties, sans que si les béné-
fices d'une année ne permettraient pas ce paiement, les 
actionnaires puissent le réclamer sur les bénéfices des an-
nées subséquentes. 

Le solde est réparti, savoir : 
Vingt pour cent au Conseil d'Administration qui en 

fixera lui-même la répartition entre ses membres 
et quatre vingt pour cent à la disposition de l'Assem-

blée Générale qui en fixe la répartition et qui peut, au 
préalable, décider le-préièvement de toutes sommes qu'elle 
juge convenable, soit pour être portées à nouveau sur 
l'exercice suivant, soit pour être Portées à un fonds de 
réserve extraôrdinaire et de prévoyance qui sera la pro-
priété des seuls actionnaires. 

TITRE SEPTIEME. 
• Dissolution. — Liquidation. 

ART. 24. 

En cas de perte de trois-quarts du capital sôcial, le 
Conseil d'Administration et ténu de provoquer la réunion 
de l'Assemblée Générale de tous les actlônnaires 	l'ef- 
fet de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de 
continuer la' Société dit•cle prononcer sa diaselution. Cette 
Assemblée doit, potir pouvoir délibérer, réunir les côndi-
tions fixées aux articles douze, dix-nctif et Vingt ci-dessus. 

ART. 25. 

A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la: propesition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidatitin et 
nomme un ou Plusieurs liquidateurs dont elle détermine' 
les pouvoirs, . 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs et des Commissaires, mais la SoCiété 
cOnserVe sa personnalité durant tont le Cours de la liqui- . 
dation, 

Spécialement, l'Assemblée Générale, régulière/rient cons-
tituée', éensérve, *pendant la. liquidation, les mêfnes attri-
butions que durant le cours do la Société, elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, ap-
prouve les' compte de la liquidation et donne quitus aux 
liquidateurs. Elle est présidée par le' licaiidateur •ou 1 un 
des liquidateurs en cas d'absence du cru' des Commissai- 
res, elle élit elle-même son Président. 	• 

Les liquidateurs ont pour Mission de réaliser,- même à 
Lotit l'actif de la Société et d'éteindre son pas-

sif. Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale Peut y 
appelle'', Ils ont, à cet effet, en vertu de leur seule qualité, 
les pouvoirs' les plus étendus, y compris ceux 'de traiter, 
transiger, compromettre, conférer toutes garantie; 'Même 
hypothécaires, conSentir tbus désistements 'et inainleVées 
avec ou sans paiement En outre, ils peuvent, en vertu 
d'une délibération de l'Asseniblée Générale extraordinaire, 
faire.Pappert, à une autre Société de la totalité ou d'une 
partie des biens, droits et obligations de la Société dis-
soute, ou consentir la cession à une Société •ott à toute 
autre personne de ces biens, droits et obligatlôns. 

Après le règlement du pasif et 'des charges' de la So-
ciété, le produit net de la' liquidation est employé d'abord 
à amortir complètement le capital des actions si cet 
amortissement, n'a pas oneere eu lieu, le surplus est ré-
parti aux actions. 

TITRE IICITIE1VIE. 
Contestations, 

Arer, 26. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la Société du de sa liquidattion, soit entre les 
actionnaires et la Société, soit entre. lés actionnaires eux-
mêmes au sujet des affaires sociales, •Sorit jugée confor-
métnent à la loi et 'setutilse% laluridiction dès Tribunaux 
compétents de la Prineipauté 'cle Monaeo, 

A cet effet, en cas de contestatlôn, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans le ressort du siège 
social, et toutes assignations ou significations .Sont régu-
lièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et 
significations sont Valablement faites au Parquet de Mon-
sieur le Procureur Général près la Cour d'Appel de 
Monaco. 

TITRE I■iEUVIEME. • 
Conditions de la constitution de la présente Société. 

ART. 27. 

La présente Société ne sera définitivement constituée 
qu'après : 

10 Que les présents Statuts auront été approuvés et 
la Société autorisée par le Gouvernement ; 

20 Que toutes les actions à émettre auront été sous-
crites et qu'il aura été versé le quart au moins, du mon- 
tant de chactine d'elles, ce qui sera constaté par une dé-
claration notariée faite par le lilotidatetir, avec dépôt de 
la liste ,des souscripteurs et des versements -effeetues par 
chactin d'eux ; 

30, Et qu'une Assemblée Clénérale, eonVeni:169- Par le 
rondateur, en la forme ordinaire, mals dans un délai qui 
pourra 'n'être que de trois jours et Même ,sans délai si 
tous les souscripteurs sont présents ou aiment représen- 
tée, aura 	 - 

Approuvé les présents Statuts  
Reconnu là Sincérité de là déclaration de' SoiisciiiPtion 

et de voisement, 
Nommé les premiers adininistrateurs et les ceminis-

aires aux emptes. 

â 
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A cette Assemblée, toute personne, ménie non action-
naire, peut représenter un eu plusieurs actionnaires. 

Mit 28. 	. 
Pour faire publier les présents Statuts, et tous actes et 

procès-verbaux relatifs à, là ceriStitution de la Société; Lens 
pouVeirs sont donnés au porteur d'une eXpéditien 'eu d'un 
extrait de ces documents. 

-- Ladite Société a &Cal:devisée et ses Statuts -Ont été 
a pprouvés par Arrêté de S. Exe. M. le Min:St.re d'État, en 
date du 5 juin 1948, prescrivant la présente publieation. 

— Les brevets originaux (lesdits Statuts portant mention 
de là décision dc l'approbation et une amPliitiOn de l'Arrêté 
Ministériel d'autorisation, ont été déposés au ring des :minutes 

Auguste Settimô, docteur en droit, notaire h-  Monaco, 
par acte du 9 juin f948,. et un 'ektralt,'analytipie sUceinct 
des Statuts de ladite Société a été adressé le Même jour au 
Département des Finances. 

Monaco, le 17 Win 4948. 

Étude de Me JEAN-CliARLE8 Pet 

Docteur en Droit, Notaire 
2, Rue Colonel-tellando-de-CaSiro, Menace 

VALROSA 
. , ($oelété Anonyme Monégasque) 

Conformément à l'article 5 de l'Ordennance-Loi 
340 du 11 /bars 1942 sur les Sociétés par Actions, il est 
donné avis que les expéditions des actes et-après 

10 Statuts de la Société Anonyme Monégasque « Val-
rosa », au capital de 5.000.000 de francs et siège social 
no 42, boulevard des Moulins k Monte-Carlo, établis en 
brevet aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 1,  novembre 
1940, par Me Rey, notaire soussigné, et déposés, après â,p-
probation, aux rang des minutes du même notaire, par 
acte du 20 Juillet 1947 ; 

20  Déclaration de souscription et de Versement dà ca-
pital faite, par le fondateur, suivant adte reçu le 10 sep- 
tembre 1041 par Me Rey, notaire soussigné ; 	• 

30  Délibération de la première Assemblée Générale 
constitutive, tenue, au siège social; le 10 septembre 1947, 
dépesée, avec les pièces Constatant sa :régtilarité, au rang 
des minutes du notaire soussigné par ,tiete 	même jour ; 

Délibération de la deuxième 'Asseiriblée Générale 
constitutive tenue, au siège. social, le 28 mai 1948, déposée, 
avec les. pièces Constatant sa régularité, an rang des mi. 
mites dif notaire soussigné par acte du même »tir; 

ont été (14POséM le 10 juin 1948i. 	,dreffe Général . 	. 	. 
des Tribunaux dg la 'Principauté de Monaco, : 

Monaeo,.le 11• Jttin 1048. 
(S/gité :) J.-C. BEY. 

SCI M 000R EC 
Société Anonyme au eapikti de 200.000 francs 

4, rue Suffen-Repnond, Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les Actionnaires de la SoCiété Monégasque, de Commis-
sion - Représentation - Courtage et Consignatien dite 
«SOMOCOREC» sont convoqués en Assemblée 'Générale 
ordinaire au siège social, 4, rue Suffren-ReYrnond, le lundi, 
-5 Juillet 1948, à 10 hettres. 

Glume DU JOUR 

lo Lecture des rapports èti Conseil d'Administration 
et du Commissaire aux Côniptes Sur les opéra-
tions de l'Exereice 1941; 

2o Lecture du Bilan et Comptes de Pertes et Profits, 
approbation des dits Comptes et quitus, s'il y a 
lieu, à qui de droit ; 

30 Nomination d'Un Commissaire aux Comptes pour 
les Exercices 1048 - 1940 - 1050 ; 

4. Autorisation à fournir aux AdministrateurS en vertu 
de l'article 23 de l'Ordonnance Souveraine du 
5 mars 1895 ; 

50 Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration 

SOCIÉTÉ  NI Et 0 Y 
N LIQUIDATION) 

11.11.1.1..lemeeei 

AVIS DE CONVOCATION 

MM. les Actionnaires sont convoqués en Assemblée 
Générale ordinaire annuelle dans les bureaux du Liqui-
dateur, 40, boulevard des Moulins, à Monte-Carle, le 3 
juillet 1948, à, 11 henres. 

ORDRE DJ JOUR: 

1° Rapport dû Liquidateur stir, len opératienn. .dé la 
liquidation du le' Janvier 1947 an 31 décembre 
1047; 

2o Rapporte den Conunissairés ; 
30 Examen et, s'il y lieu, :approbation ..des comptes 

de la liquidation poui la Pberidde indiquée et 
quitus au Liquidateur.; 

40 Questions diverses, 
Le Lipieltiteur. 

Ls FONDATEUR. 



400 
	

Jouni\ïAL DE MONACO 
	

Jendi 17 Jan 16.bg 

—Ettfcle de Me JEAWCIIARLES'  tiky 
Docteur en Droit, Notaire 

2, Rue Colonel-Bellando-cle-Castro, Monaco 
••••••••■••• 

SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE 

SOCIÉTÉ POUR L'EXPANSION 
DE L'INDUSTRIE DU LIVRE 

en abrégé " S. B.1. L."  

Mi Capital de 4.000000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n°  340 du 11 mars 
1942, et par l'article 3 de eArreté de S. ROCC. M. le Ministre 
d' mat de la Principauté de Monaco, du 11 IllarS 1948. 

1. — Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 9 janvier 1948, 
par Me Jean-Maria Mes, doCteur en droite notaire à Moraco, 
il a été établi ainsi qu'il suit les Statuts d'une Société Anonyme 
Monégasque : 

TITRE I. 
For/net/on. 	DénominatiOn. —. Objet. — Siège. — Durée. 

Milieu:: 'PREMIER.. 

Il est: formé,: par.- lés présentes, entre les souscripteurs 
et les propriétaires, tant des Actions ei-eprès 'créées que de 
celles qui pourrent 'l'être ultérieurement, une. Société Ano-
nyme Ménégasque qui sera régie par la législation moné-
gasque et par les présents Statuts. 

ART. 2, 

La Société prend la dénomination de SOCIETE POUR 
L'EXPANSION DE L'INDUSTRIE DU LIVRÉ, en abrégé 
« 	EL L. >). 

ART. 3. 

CetteOclété a peur objet, à Menne° et à l'Etranger : 
L'octroi 'des crédits qui seront sollicités d'elle pour l'ex-

pansicn de l'indtistrie du liVre 'et ses annexes. 
Et, d'une manière générale, toutes opérations commer-

ciales, industrielles, mobilières, Immobilières, financières 
ou autres pouvant se rat:taeher, directement ou indirec-
tement, audit Objet séant , 

ART. 4. 

Le -Siège de la Seciété ebt . fixé no 2. avenue Saint-
Laurent, à Monte-Carlo (Princil)atité de Monaco). 

.peut être transféré en tout autre endroit de la Prin-
cipauté de Monaco, par simple décision du COnseil cl'Ad-
ministration, 

Ant 

La Société aura une durée, do quatre vingt dix-neuf 
année à:,  éditifiter de aS ôdh.LiUitioiI ttéÛmMtM -'Saffi les 
cas 	disSoltitién atitielPee Ott de.Prorogation prévus aux 
présents Statuts. 

TITE 	I. 
Fonds Social. — Actions. — Versements, 

. • 	Aut.,. d. • 
Le capital social est fixé,'tt‘ 'là • soluble do: Quatre Mil-

lions de Francs. Il est divisé en,  quatre -, ,cents Renons de.  
dix mille_.. frano, chacune de valeur noininitle, tontes à 
souSerire ett-tininéraire et à libérer un quart lors de la  

sduserfptiOn, et lé s'unitifs, én line Où ,pliisienrs l'ois sui-
vant décision du ConSeil d'Adininistrationi • 

Cette décision est portée' è. la connaissance des action- 
naires par , 	avis inséré,:  huit »tirs avent l'époque fixée 
pour chaque verSenient, danS te Journal de ifelitic6. 

A défaut de Paiement -sur les.  aetfôrts.,:auX .époques ani 
détérininées, l'intérêt est dû, iiOtir •ChaqUe »tir de retard, 
à raison de six pour cent l'an, sans 	besoin d'Une 
autre mise en demeure spéciale. 
. De plus, la Société peut, huit jours après l'envoi d'une 

lettre recommandée, contenant aVis d'ekécution, faire 
vendre, mêine sur duplicata, les aetiens •Sur leseelles les 
versements sont. en retard. A cet effet, les natméros des 
actions sont publiés au journat de &Cuité°. 

Quinze Jours après dette ptibli&ttfbii, la • o'élété -Pont 
faire Vendre les actidns par le mfStèrddû hntStalte i rd- •  
dacteur des Statuts, sans .auctine autre formalité; uruiè  
mise à prix pouvant être Indéfiniment baissée. 

Les titres des actions ainsi vendues deviennent nuls 
de plein droit, et il est délivré aux aettliéreitis de'n8i1VeauX 
titres portant les mêmes numérOS d'aeticinS. 

En censéquence, toute action qui no • porte paS la men-
tion régulière que les versements exigibles ont été effec-
tués cesse d'être négociable, aucun dividende ne lui est 
payé. 

Le produit net de la vente desdites • actions s'impute, 
dans les termes de droit, sur ce qui est de. à la Société par 
l'actionnaire exproprié, lequel reSte débiteur de la diffé-
rence en Moins ou profite de l'excédent. 

La Société peut également exercer l'action personnelle 
et de droit coMintin contre Paetiérifiaire et ses garants, 
stilt avant ou après la vente des actions, soit concurrem-
ment avec cette vente. 

ART. 'I. 
• 

. Le capital social.  petit être augmenté,. en une 'ou plu-
sieurs fois, soit tsar la Créâtiein daâioris nouVelles"," en 
représentation d'apports eit fiattire ou en espèces, soit par 
voie de conversion en aetions des fonds disponibles, de 
réserves et de préveyance, soit par tous intreS indYens le 
tout en- vertu d'une décision de l'Assemblée Générale des 
actionnaires. 

Il pourra être créé, en représentation totale ou par-
tielle des augmentationS de capital, des aCtions clé 'priorité 
ou privilégiées, dont les droits serent détertilinés par l'As-
semblée Générale qui aura décidé l'augmentation, 

L'Assemblée Générale pourra aussi, en vertu d'une dé-
libération prise, comme il est dit- ci-dessin, décider l'amor-
tisSement ou inêlhe la réduction du capital social . peur 
quelque .cause que ce Édit et de qiieltftic Manière que ce 
soit, notamment au moyen du rembeinsernent total. ou 
partie des actionS, du rachat d'actions, d'un échange 
d'anciens titres d'actions contre de nouveaux titres, d'un 
nombi.e supérieur équivalent du nieindre;ayant on hein le 
même capital et, s'il y a lieu, avee deSSibil OÙ raChat 
tiens anciennes peur permettre J'échange.. 

• 
'Aie', 8.-  

, 	 . 
Les aktIons entièreinent'  libérées Sont nenfiriatiVeS-iiù • , 

hu ' Portent: 	 ". • 
. --Néanmeins, pendant • les tmoi Peenlibew 'atifiéeg: 

clics, tontes; les getigns Seront-  oliliteatoremerit '., fteintiiiiii., ,  
Oves. Une modification do Statuts sera toujours .nécesSaire 
polir les .Mettre ati pOrtenr. 	 . 	. . 

Le.S titree'Sént eXtraltS'de regiStiéeS' 
rotési•-fratipéS Y'dit 	 S6Ciéte -St''reVéttià 'de la 
Signature' de deux adlrilnetitetirs,,  dont 
Imprimée ou apposée au moyen d'une free. 

Ils peuvent, cependant, à la vôteht6 du' Conseil d' d-
ininiStratien,' être délivrés SOUS forme de certificats de 

• 
SIL' À EPEt3 
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dépôts effectués. dans la caisse sociale, soumis aux mêmes 
règle que les titres d'aCtions. 

ART, 9. 
Pendant le délai de trois ans, prévu à l'article précé-

dent. la  cession des actions nô pourra s'effectuer, même 
au profit d'une personne déjà 'actiennaire, qu'avec l'auto-
risatieri du Conseil d'Administration. En conséquence, 
l'actionnaire qui 'VOttdra Céder Une. ou plusieurs de ses 
actions sera tenu, d'en faire, par lettre recominaridée, la 
déclaration au 'président . du Conseil d'AdMinistration 

Cette déclaration sera datée ; elle énoncera le prix de 
la cession, "aine que les noM, préneins, professions, natio-
nalité et domicile du cesSionnaire. 

Dans le -Mois de' cette déelaration, le Conseil d'Admi-
nistration Statuera Sur l'acceptation ou le refus du trans-
fert. En cas de refus, ti sera tenu de substituer au cession-
naire évincé une personne physique ou morale qui se 
portera acquéreur à un prix qui ne pourra, pendant le 
premier exercice,' être inférieur à 'la valeur nominale de 
l'action et qui, pciur les exercices suivants, mira été fixé, 
chaque année, Pat l'Aasetnblée Générale ordinaire. 

A défaut, l'opposition du ConSeil cl'Adniiiiistration sera 
inopérante et lé Conseil sera tenu, à la requête du, cédant 
ou du cessiennaire proposé; de transférer, sur ses regis-
tres, les titres au nom de ce dernier. 

Les disposition 'qui précèdent sont applicables à toutes 
les cessions même résultant d'Une adjudication publique, 
d'une donation ou de dispositions testamentaires. Mais 
elles ne s'appliquent pas aux Mutations par décès au pro-
fit d'héritierS natUiel 

ART. 10.' 

Le Conseil d'Administration peut autoriser le dépôt et 
la conservation des titres dans la caisse Sociale ou dans 
toute autre.caiSse qu'il .désigne. Il détermine la forme des 
certificats de dépôt et les conditions et mode de leur 
délivrance. 

ART. 11. 

La cession des adtions au porteur s'opère par la simple 
tradition du titre. 

Celle des titres nominatifs a lieu par des déclarations 
de transfert et d'acceptation de transfert, signées Par le 
cédant et le' cessionnaire cil mandataire et inscrites sur 
les registres de la Société. 

La Société peut exiger que la signature des parties soit 
certifiée par un officier public. 

Les titres sur lesquels les' Versements échus ont été ef-
fectués sont seuls admis au transfert. 

ART. 12. 

Sauf les droits spéciaux qui seraient accordés aux ac-
tions de priorité au cas où il -en serait créé, chaque action 
donne &bit,. datis'la propriété du fonds social et dans le 
partage des bénéfices revenant aux actionnaires, à une 
part proportionnelle au liCenbre d'actions émises. 

Les droits et obligations attachés' à l'action suivent le 
titre dans quelque main qu'il.:passe. La 'propriété d'une 
action emporté, de plein droit; adhésion attx Stattits' dé 
la société et souniissien.aini déelsiens régulières du Con- 
seil d'Aenlnisteetion et dés Assetriblées.. Générales, . 	;., 	 , 	. 	• 

Axr. 13. 
Le dividendes de toute action nominative ou au por-,  

teur sont Valablement, payés ail Porteur du titre'  s'il 
s'agit d'un titre noMitiatif, non muni de coupon ou au 
Porteur du coupon. tout dividende qui n'est pas réclamé 
dan* lee cinq tilla do son exigibilité est prescrit au profit 
dé la Seülété.  

_Ant. 14. 

Les actions sont indivisibles et la Société ne recomiiiit 
qu'un seul propriétaire pour chaque 'action. 

Tous les cc -propriétaires lIndivis d'une' action 'en tous 
les ayant ,droit à n'imperto quel titre, ratite usiertfititis 
et nu -propriétaires, sont tenus de se faire repréSéfiteitin-
près de la Soçiété par une seule et même persetine. 
. Les représentants, ou -Créanciers d'un 'adiennairée ne 
peuvent, sous aucun prétexte, litevomier J'aipôsiilon 'dés 
scellés sur les biens et valeurs de la Seciété, ni en- deman-
der le partage ou la licitation. Ils sont tenus de s'en 
rapporter aux inventaires' secitinx et aux délibérations de 
l'Assemblée Générale. 

TITRE III. 
Part de Fondateur. 

ART. 15. 
Il est créé quatre cents parts de fondateur qui seront 

attribuées au fondateur, 	.• 	 -:-,; 
Les parts de fondateur ont ' droit à une portion dés 

bénéfices de la Société,' ainsi qu'il est stipulé • eus-  les 
articles 39 et 41 ci-après. 	 - • .. 	• '• 
. Pour représenter ce droit à une pôrtion de bénéfices 

sociaux .11 sera créé quatre cents titrés de 'Parts; de'lôn-
dateur, sans valeur nominale, donnant droit chacun à•tin 
quatre-centièmes de ladite portion des bénéfices et qui 
seront au porteur. 

Ces titres sont extraits d'un livre à souche portant les - 
numéros 1 à 400, revêtus du- timbre›de la-Seciété eb de la 
signature de deux administratetlits' oit d'Un "atitnitlistrateur 
et d'un délégué du Conseil. Ils sont ceSsiblelpar•la'XIMPle 
tradition. 

Ces parts ne confèrent aucun droit de:propf,iéte,  sur 
l'actif social, niais Seulement un -droit dePaPtage 'dans . 	• les bénéfices. 

Les porteurs de parts ne peuvent slintriiscer, à ce 
Litre, dans les affaires sociales et'danS l'étttblissernent . des 
comptes, ni critiquer les réserves 'et le lamortis.sements. 
Ils doivent, pour l'exerciee (le leur droiVnotttinment pour 
In fixation des dividendes leur 'reVenant,' s'en rapporter 
aux inventaires sociaux et aux • décisions -de l'Assemblée 
Générale. 

lis ne peuvent non plus .s'opposer atm décisions souve-
raines de l'Asseinblée Générale' des 'actionnaire, notam-
ment en cas de dissolution anticipée, dejusion,, ,de trans-
formation et de cessien totale' ou 'partielle de l'actif social. 

En cas d'augmentation où dé réduetion du capital, lts 
droits des parts de fondateur et leur poition de bénéfices 
ne sont pas modifiés ; ils sont maintenus quel que soit le 
chiffre da capital social et leur diminution ne peut 'avoir 
lieu" qu'avec l'approbation d'une Assemblée Générale , de 
l'Association formée ainsi qu'il sera dit. SQUS_ l'article 44. 

Toutefois, il est eXPressément ,stipulé, à titre de; condi-
tion'tle-  la création des - parts-s'imposant..à elle, sans qu'.l 
soit' nécessaire' d'obtenir .l'approbatien,.;do., l'Assemblee,,.,0e- 
nérale 	sera cenStituéerentro les porteurs. ,çie t,oesi  parts.: 

'Qu'en cas d'augnientation de capital, los .parts de ot-
dateur ne pourront..,pas:-s'opposer-'att , PrélèVetnent'djel 
premier dividende de six -pour. cent, simPle:ou,,etinittlatif 
au profit du nouveau capital, - non plus qu'aux droits et 
avantagea de toute' nature qui ;pourraient, être attribués . 	, 
aux actions de' priorité, :s'il; on ,40»,'006., 

	

Et qu'en . cas do rédue,tiPti aq 	 'Cie • 
pertes ;Ou do .dépréalatien 	- 	 amofe 
clés actionnaires pourra décider que, ifialgré.eette7edtip 

- mon, .le : premier clivldondq desix pour cent 	tiét.».A.:;e- 
,nttellernertt: aux actionnaires et le,  egflitElq, 
set ,seront calculés sùr• 	 Prnne, • 

, 
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Les porteurs de parts de fondateur auront, lors de 
toute augmentation de capital, le droit de souscrire par 
préférence et priorité à tous autres trente-trois pour cent 
du montant de ladite augmentation, les soixante-sept Pour 
cent de eirplus devant être réservés, par préférence et 
priorité à tous tiares, aux anciens actionnaires.. 

Pour la représentation des intérêts des porteurs de 
parts dé fondateur, Il est créé entre eux une association 
sous, le titre X des présents Statuts. 

TITRE IV. 

Administration de la Société. 

ART, 10: 

La Société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et de sept au plus pris parmi les 
actionnaires et nommés par l'Assemblée Générale. 

Les Sociétés en commandite simple ou par actions, en 
nom collectif ou anonymes, peuvent être administrateurs 
de la présente SoCiété. Biles seront représentées au Con-
seil d'Administration par un des Re.SoCié$ pour les Sociétés 
en nom collectif, par un des gérants, pour les Sociétés en 
commandite, et par -un délégué du Conseil pour les So-
ciété anonymes, sanS que l'associé en nom collectif, les 
gérants ou le délégué de Conseil soient obligatoirement, 
eux-mêmes, actionnaires de la Présente Société. 

ART. 11. 
es adniinistrateues doivent être propriétaires chacun 

t)è %it,.,q actions pendant toute la durée de leurs fonctions. 
actions sont affEctées, en totalité, à la garantie 

des act& de l'administration, même de ceux qui seraient 
exeittsiveh‘lent personnels à l'un des administrateurs. Mies 
erg nernin, Ulves, inalléeables, frappées d'un timbre indi-
ottact leur inaliénabilité et déposées dans la caisse sociale. 

'e nominé administrateur an cours de la 

durée du'. 	
sZkelété, qui ne posséderait plus, lors de sa 

nomination' le ri..")mbre d'actions exigé par le présent arti-` compiée- er ce nombre, les faire inscrire à son cle, devra  nom et les deRPoser dans la caisse sociale, dans le délai 
maximum d'un .-tnels. Er tous cas, il ne pourra entrer en 

fonctions avant 'avoir régillarisé sa situation à cet égard. d. 
L'administrateur sortent on démissionnaire ou ses hé- 

ratels et; représeritain.'s, 	st décédé, ne peuvent disposer 
ls.  rennion de l'Assemblée Générale de ses actions qu'après  

qui a approuvé les compt' Ifs Ag j'exercice en cours, lers du . 

départ de cet administratet'Ir' 
• 

ART. le 
La durée des fonctions des aci'mlnistratettrà e de six 

années. 
Le premier Conseil restera en 1'. enctions jusqu'à l'As-

semblée Générale ordinaire qui se r 'unira après l'expira-
tion du sixièmeexercice et qui renonlvellera le Conseil en 
entier pour une nouvelle période de 	année, 

UltérieUrement et à chaque éleetitiii, J'Assemblée Gé-
nérale fixera la durée du mandat coneéré, 

Tout membre sortant est rééligible. 

ART. 19. 

Si le- bonsell est composé de moins de sept Mafflues, 
les administrateurs ont la faculté de se compléter; 'ils 
le jugent utile, pour les besoins du serviee et l'intérêt do 
la Société. 

Dans ce cas, les nominations faites ù, titre' provisoire 
.par le Çonsell Sont soumises, lors de la première réunion, 
:à la confirfnatiOn de l'Assemblée Générale qui détermine 
la durée du mandat. 

De même, si une place d'administrateur devient va-
cante, dans l'intervalle de deux Assemblées Générales, le 
Conseil peut pourvoir provisoirement au remplacement n 
est même tenu de le faire dans le Mois qui suit la .vacance 
si le >nombre des adininiStrateurS est descendu au-déssous 
de deux et de convoquer l'Aeserriblée Générale à- cet effet. 

L'Assemblée Générale, lors' de sa prenaière 
cède ,à une élection définitive. L'administrateur nominé en 
remplacement d'un autre ne demeure en fonotions que 
pendant le temps restant à courir -de l'exercice de sen pré-
décesseur, tt moins quo l'Assemblée ne fixe, par sa déci-
sion, une autre durée cle "fonctions de l'AdminiStrateur 
remplaçant. Si ces nominationà • provisoires ne Sont pas 
ratifiées par l'Assemblée Générale les déciSienS Prises et 
lés actes accomplis par le Conseil n'en demeurent .Pas 
moins valables. 

Are. 20. 

Chaque année, le Conseil nonerrie,-parmi . ses Membres, 
un Président qui peut toujours être réélu. 

En cas d'absence du Président, le 'Confiée :désigne, pour 
chaque séanee, celui des membres préserith devant remplir 
les fonctions ae Président. 	, 

Le Conseil désigné aussi la personne devant • rerriplir 
les fonctions de Secrétaire, -lagrielle peut être Prise même 
en' dehors des administrateurs et même en dehors des 
associés, mais quil:nla pas voix aux délibérations, si - elle 
n'est administrateur. 

ART. 21, 

Le Conseil' d'Administration • se réunit aulieu* indiqué 
par la convocation, sur la convocation du • Président ou 
de deux de ses membres, aussi - souvent que l'intérêt -de la 
Société l'exige. Le Conseil fixe le Mode de eonvodation et 
le lieu de la réunion. 

Les délibérations sont prises h la malorité.deS Voix des 
membres présents, sauf ce qui sera dit à. l'alinéa 'suivant. 
En cas de partage, la voix du Président est prépondérante. 

Au cas DÙ il n'y a que .detlx administrateurs en exer-
cice, les délibérations doivent être prises à l'unanimité. 

Nul ne peut voter par procuration dans le sein du 
Conseil. Toutefois, il est admis qu'un administrateur 
puisse représenter un de ses collègues, mais un seul seu-
lement. Dans ce cas; l'administrateur mandataire a droit 
à deux voix. 

La présence effective du tiers et la représentation tant 
en personne que par mandataire, de la moitié au moins 
de membres du Conseil, est nécessaire pour la validité 
des délibérations. 

La justilleation du nombre des administrateurs en exer-
cice et de leur nomination résulte suffisamment, vis-à-vis 
des tiers, de l'énonciation, dans le procès-verbal de chaque 
délibératioù et elanâ l'extrait 'qui en est délivré des noms 
des adrniniStrateurs présents et de ceux des administra- 
teurs absents. 	. 

ART, 22. 

Les .délibératiens du Conseil sont constatée par des 
procès-verbaux inscrits sur un -  registre. spéCial .- iat signés 
par le Président et le Secrétaire, 	•• 

Les copies ou extraits de ces proès-verbatik é. piodulre 
en justice du ailleurs sont signés par le Président.- 

ARTà 23, 

Le- donseil. d'Administration 	, petrveits • lee, plus 
étendus, sans limitation - et' sans réServe, :pôle l'adm1n16-. 
tration et la gestion de tontes les affaire' de la Société 
et dont la solution n'est point expressément réservée-  par 
la loi ou par les Statuts, à l'Assemblée Générale des ac-
tionnaires, 
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Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il .jtige conve-
nables à un ou plusieurs. adminiStrateurs pour l'adminis-. 
(ration courante de la Société et l'exécution des décisions 
du Conseil "d'Administration: Le Président peut cumuler 
sa fonction avec celle de, délégué. 

Les 'attributions et pouVOirà, les allocations spéciales 
des administrateurs-délégués, sont déterminés par le Con-
seil. 

Le Conseil petit, en outre, conférer des pouvoirs à 
telles personnes qu'il juge convenable par mandat spécial, 
et pour un .ou• plusieurs objets déterminés. Il peut auto-
riser ses délégués et mandataires à substituer, sous leur 
responsabilité personnelle, un ou plusieurs mandataires, 
dans tout ou partie des pouvoirs à eux confiés. 

ART. 24. 
Tous les actes concernant la Société, décidés par le 

Conseil, ainsi que les retraits de fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs ou dépositaires, et 
les souscriptions, endos,•acceptatierts ou acquits-d'effets de 
commerce, sont signés par l'adrniniStratetirdélégné ou à 
défaut, par deux administrateurs.. 

Airr. 26. 
Les administrateurs ont droit à des jctone de présence 

dont la valeur; fixée par l'Assemblée Générale, est main-
tenue juSqu'à décision contraire. 

TITRE V. 
Commissaires aux Comptes. 

ART. 26. 
L'Assemblée Générale nomme un ou deux- CommiSsah'es 

aux Comptes dans les conditions , prévues par la Loi numéro 
quatre cent f huit,'dtt‘vingt.cinq janvier mil .neuf cent , qua-
rante-cinq, chargés d'une Mission générale et. permanente 
de surveillance avec  les pouvoirs les plus étendus -  d'inves-
tigation, portant sur la régularité des opérations et des 
comptes de la Société et sur l'observation des dispositions 
légales et' statutaires régissant gon fonctionnement. 

Les •Commissaires désignés restent en fonctions pen-
dant trois exercices consécutifs. Toutefois, leurs préroga-
tives ne prennent fin qu'a la date de PASsemblée qui les 
remplace. 

Ils peuvent, en cas d'urgence, convoeuer l'Assemblée 
Générale, 	. 

Ils ont droit à. une réimmération dont l'importance est 
fixée par l'Assemblée Générale. 

TITRE VI. 
Assemblée Générales. 

ART. 27. 
Les acitionnaires sont réunis en Assemblée Générale 

annuelle, chaque année, dans Ieg six mois ,qui .stilVerit la 
clôture de l'exercice social, aux .jour, heure .et lieu indiqués 
dans l'avis de. .cenvocation. 	• 	 - 

LOS Assemblées Générales pettvent être •OhveQuéesau 
cours de l'année,'. par le Conseil d'AdminiStration'ou, 
encore, en cas d'ulegence,' par 1.6.8 Oonilnissaires,'tn'outre, 
tes actionnaires possédahi, «un' noinbre -d'aelOns reptésen. 
tant le dixième dit. CaPitar•SOCial,' peeent'teteurs et à 
tonte 'épeetle; 'Con‘zoèfiler . ittie-'Assemblée Cenéra'.10, 

LeS deocationaux • AsSeikbléeS‘ dénéialbfi Sont' faites 
quinze jours au moins à l'avance, sauf ce qui sera dit -  à 
l'article 39' pour. lès .Assemblées Générales - eXtraorclinaires 
sur deuxième conVocatien.' 

Elles ont insérées,daris le joUrn_al'ile Monaco. 

En ce qui , concerne teittes Assemblées'autreg 'que. celles 
:annuelles et eelles. statuent .sur,led.approbittiens. d'aPPOrts 
ou avantages, il peut totijourst'étre. .passé:otitre.,aux .délais 
."et mode de convocation ci-dessus; si tous ies actionnatreS 
:sont. présents ou rePrése*. • 
, L'avis de convocation clet iediquer soinmairément l'ob-

jet de la réunion. 
•28i . 

, 	Sauf les dispositions contraires' 'des' lois éh 
l'Assemblée Générale se compose ,de: tond - les actionnetires 
'propriétaires d'au moins une action 	• 	-;-.'• ' 

Nul ne peut représenter :Un. acti&M'aire è,l'ASsçkjbW; 
s'il n'est lui -mérite actioneirè, 	• les eiCéPtiiin 
après 	 .. • 

Les femmes mariées sont ,représetitées ,par ; leur Mari, 
's'ils ont l'administration: cle. leurs biens,; 

Les mineurs et"interditesent 'représentés' per lébr 4. 
Leur ;- 

Les usufruitiers et, munnpriétaires,dolVent étre,r,ep.rée 
sentés par l'un d'eux, muni du potiVoir de l'autre, ou par 
un mandataire commun, membré:de l'Assemblée ; à défaut 
d'entente, ils seront représentés par l'usufruitier.; 

Les Sociétés et établissements Publ1e,4 'sont: .0préOrifes 
soit par un délégué, associé ou noll;`soft tsi tu dé' létii 
gérants, directeurs, arlininiStratétirs,' lititiidateure aSSOCiés 
• ou non. 

La forme des pouvoiss est déterminée ,par lé Conseil 
d'Administration qui peut' exiges toute certiùehtionaé' si- 
gnature Ou d'identité. 	

. 

Les titulaires -d'actions nominatives depnis, cinq, jours 
au moins avant 'l'Assemblée lletivent .assister  à.;cetto-}41 
semblée, sans 'formalité préelable„ 

Les propriétaires d'actiols au porteur, doivent, pour 
avoir droit d'assister à, l'Assemblée Générale, déposer au 
siège social, cinq jours au -rrioine avant Mtte-Aeseinblée, 
soit leurs titres, soit le§-récépISSés en cone/nantie' dépôt; 
dans les maisons de banque établiaSements..de érédltO èii  
offices ministériels indiqués dans l'avis de coriveCation.» 

Pour les actions nominaliveS, la qualité d'actionnaire 
sera constatée par le livre des transferts .arrété cinq jours 
avant l'Assemblée. 

Il est rernis à chaque déposant une carte noiliinative 
et personnelle. 

ART. p. 
L'Assetnbiée Générale,,réolièrernent constituée  e>t con-

vaquée yeprésente l'universtliW ,des 'aCtionnaires, Mewp, 
les absents, dissidents et incapabfes. 

L'AsSeinblée Générait; .ePt 
Conseil d'Aclininistrationv,à. 'son:défaut, .par 
trateur-délegué 	io.conseit., 	 ,‘  

- 'Les cleUx 	 préSentS 	aceeptae 
tant le le plus grand nombre' d'a;ctitons, soitè enleur ribitivelt 
comme mandataires, sont. appelés .cOrrune scmtateure..,,, Le 
Bureau, .désigne le. secrétglro QU/ -1)Çtlt Ô.Ve, ..rete,131éPle en 
dehors- des netionnaires..:. 	. „,.  

/1 est tenii "Une foi,iifle i'debrésende. 	"'ëiet18..tit leje 
noms, prénoms, profeSSiOneet -Melle de%ètiorii-iall'M 
présents ,et,« représentés et •le,aduibredés-actiOns...posSédéls 
ou: repréontées par chabutiA'eux»- Cette-feuille;:est,  cert4 
lléo: par le ,I3ureati et, ..reste 411neeée'-au ;.preetseyeltés4i,,r; 
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Les délibérations de l'Assemblée Générale sont consta-
tées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial 
et signés par les membres présents composant le Bureau. 
Les extraits ou copies de ces procès-verbaux, N produire 
en justice ou ailleurs, sont signés'pai un administrateur. 

Awr, 31. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Adminis-

tration si la convocation est faite par lui ou par celui 
qui convoque l'Assemblée. 

Il n'y est porté que les propositions émanant de ceux 
ayant compétence pour convequer l'Assemblée et celles 
qui ont été communiquées vingt jours au m'oins avant la 
réunion avec la signature des membres de l'Assemblée 
repreentânt au moins le dixième du capital social. 

Aucune preposition ne peut être soumise à l'Assemblée 
si elle ne figure pas à son ordre du jour. Néanmoins, la 
révocation d'un administrateur, bien que ne figurant pas 
à l'ordre du job, peut être soumise à un vote die l'Assem-
blée lorsque des faits graves sont révélés au mirs de la 
réunion et qu'il y a, pour la Société, un intérêt presSant 
à révoquer un mandataire indigne de sa confiance. 

Amr. 32. 
Sauf dans les cas prévus par la loi et -dont il sera 

question aux articles 35 et 30 ci-après, les Assemblées Gé-
nérales sont régulièrement 'constituées lorsqu'elles sont 
composées d'un nombre d'actionnaires représentant, par 
eux-mêmes, ou comme mandataires, au moins le quart du 
capital social. 

SI ce quorum n'est pas atteint, l'Assemblée Générale 
est convoquée à nouveau par avis inséré au moins dix 
jours à l'avance. 

Cette nouvelle Assemblée délibérera quel que soit le 
nombre des titres représentés, mais seulement sur les ob-
jts à l'ordre du jour de la première Assemblée. 

ART. 33. 
Les délibérations sont prises à la majorité des voix 

des membres présents, sauf ce qui est dit à l'article 36 
cl-après. Chaque membre a autant de voix qu'il possède 
ou représente d'actions, sans limitation. 

ART, 34, 
L'Assemblée Générale, composée comme il est dit à 

l'article 28 ci-dessus, entend le rapport' des administra-
teurs sur les affaires sociales. 

Elle entend également le rapport des Commissaires sur 
les affaires de la Société, sur le bilan et sur les comptes 
présentés par les administrateurs. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes, elle 
fixe les dividendes à répartir, elle peut décider, sur le 
solde des dividendes revenant aux actionnaires, tous pré-
lèvements qu'elle juge utiles pour la création de fonds•de 
prévoyance ou de réserves spéciales, dont elle fixe l'em-
ploi. Om fonds. notamment, peuvent être employés au 
rachat volontaire des actions qui seraient mises sur le 
marché ou à l'amortissement du capital social. 

Elle nomme et révoque les administrateurs et les corn-
miesairee, titulaires et suppléants. 

Elle délibère sur toutes propositions à l'ordre dü jour. 
Elle détermine l'allocation du Conseil d'AdreiniStre, 

tien en jetons de présente ou autrement, la rémunération' 
de mmktrc elle autorise la création de tous fonds 
ratnorttuermst eu de réserve spéciales. 

Elle confère au Conseil IOWA)* autorisatiOns pour passer 
tout Set« et fera toutes opérations pour lesquelles ses 
rereeetts sertetetit suleaffisants ou considérés comme tels, 

Enfin, elle prononce souverainement sur touries inté-
rêts de la Société et sur toute tésolutton dont l'applieation 
ne constitue pas ou n'entraîne pas, I directement ou 'indi-
rectement, une modification quelconque atax statuts de 
la Société. 

La délibération contenant l'approbation du bilan et de 
comptes doit être précédée de la lecture du 'rapport des 
commissaires à peine de milité. 

ART 35. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut, sur l'ini-

tiative des personnes ayant qualité pour convoquer une 
Assemblée Générale extraordinaire, apporter atiX Statuts 
toutes rnodificattons dont l'utilité est reConntre par lui, 
sans pouvoir, toutefois, changerla nationalité et l'objet 
essentiel de /a Société, ni augmenter les* engagements des 
actionnaires. 

Elle peut décider notamment 
La prorogation ou la réduetion dé dorée; la dissolution 

et la liquidatif:in anticipée de la Société, cennine 'auSsi, sa 
fusion avec toute 'autre Société constituée ou à constituer. 

L'augmentation, la réduction où l'amortissement du 
capital social, aux conditions qu'elle détermine, même par 
voie de rachat d'actions. 

L'émission d'obligations,' 
Le changement de la dénomination de la Société , 
La création d'actions de priorité, de parts bénéficiaires 

et leur rachat. 
La modification de la répartition des bénéfices. 
Le transfert 'ou la vente à tous tiers ou l'e,ppert 

toutes Sociétés de l'ensemble des biens et obligations de 
la Société. 	 . 

Toutes Moclificatiens compatibles •avec la loi, relative-
ment à -la composition dés ;;Assemblées, à la supputation 
des voix, au nombre des administrateurs, des actions qu'ils 
doivent posséder pour remplir ces fonctions. 

L'énonciation qui Dyke) est,' bien entendu, .purement 
énonciative et non limitative. L'objet essentiel de la So-
ciété ne peut jamais être changé, 

ART. 36. 
Les Assemblées Générales extraordinaires se composent 

de tous les propriétaires d'actions, qeel que soit le nombre 
d'actions que chacun d'eux possède et chaque actionnaire 
a autant de voix qu'il représente d'actions, comme pro-
priétaire ou comte° mandataire, nuis distinction et sans 
limitation. • 

Mais, dans les cas prévus au précédent article, l'As-
semblée Générale ne peut délibérer valabletnent qu'autant 
qu'elle réunit des actionnaires représentant au moins la 
moitié du capital social. 

L'Assemblée est composée et délibère comme 11 est dit 
aux articles 28 et 33 ; toutefois, si ui rifle rÉenittewe cOiwo 
cation, l'Assemblée n'a pu être restilièretnerit constituée, 
conformément à l'alinéa qui préeéde, .il en ,Pst convoqué 
une secônde, à un niais au _pluS tôt de ia -pretnière. ren-
dant 'cet intervalle, 11 est fait,. claque seineine,. dans 'le 
Jourira/ de Monace, et doux rola au moins, à dix jours. 
d'intervalle, dans deux des principatie •Jürirriatix 'du: Dé-
partement -des AlpeS-Maritinries,:des insertions armee:nt 
le daté -dg la deuxième Assemblée et Indiquant les objets 
Sur lesquels elle aura à délibérer, °etc 'Cornititinidatien 
sera, en même temps, envoyée à terei les adtienriaires 
connus. 

Aucune délibération de-  Cette eeuxiéme Assemblée ne 
sera valable si elle ne 4.41.init là majorité des triequeets 
des titres représenté, quel qu'en soit le nombre. 
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TITRE VIL 
Année Sociale. -- Inventaire. — Répartition des Bénéfices. 

ART. 37. 
L'année sociale commence le • premier janvier et finit 

le trente et un décembre. 
Par exception, le prend& exercice comprend le temps 

écoulé depuis la constitution de la Société jusqu'au trente 
et un décembre mil neuf cent quarante-huit. 	• 

Ara. 38. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire de 

la situation active et passive de la Société. Cet état est 
mis à la disposition des commissaires. 

Il est, en outre, établi, chaque année, conformément 
à l'article 11 du Code de Commerce Monégasque, un 
ventaire contenant l'indication de l'actif et du passif de 
la Société. Dans cet inventaire, les divers éléments de 
l'actif social subissent les amortissements qui sont jugés 
nécessaires par le Conseil d'Administration. Le passif doit 
être décompr,é à la valeur nôminale, SallA tenir compte des 
dates d'échéance. 

L'Inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes, 
sont mis à la disposition des commissaires le quarantième 
jour au plie tard avant l'Assemblée Générale. 

Ils sont présentés à Cette Assemblée. 
« Quinze jours ait moins avant la réunion de l'Assemblée 

Générale annuelle, tout actionnaire peut prendre, au 
siège social, ou dans tont autre lieu Indiqué dans l'avis de 
convocation, communication et copie de la line des ac-
tionnaires, du bilan et du compte de pertes et profits, du 
rapport du Conseil d'Administration, des rapports du ou 
des commissaires et, généralement, de tous documents qui, 
d'après la lei, doivent être communiqués à l'Assemblée • 

A toute époque de l'année, tout actionnaire peut pren-
dre connainance ou copié au siège social, par lui-même 
ou par un mandataire, des procès-verbaux de toutes les 
Assemblées Clénérales qui ont été tenues durant les trois 
dernières années, ainsi que de tous documents qui ont été 
soumis à ces Assemblées. 

ART. 39. 

Les produits nets de la Société, constatés par l'inven-
taire annuel, déduction faite de toutes charges, perteS, 
services d'intérêts, amôrtissernents, constituent les béné-
fices. 

Dans les charges socisles, sont compris obligatoirement 
l'amortissement des dettes hypothécaires, des emprunts ou 
obligations, s'il en existe, et les somtnes destinées tant 
aux divers autres amortissements jugés opportunS par le 

-Conseil d'Administration sur les biens et valeurs de ln 
; Société, qu'à tous fonds de prévoyance créés par le °otage 
■ en vue de couvrir les risques commerciaux ou industriels' 
( des .entreprises sociales ou de permettre de nouvelles étu-
t des au des agrandissements et extensions des biens et af-
;J'aires de la Société. 

.Les bénéfices sont ainsi répartis 
:do Cinq pour cént à la constitution d'un fonds 'de 

réserva ordinaire, Ce prélèvement cesse .d'être obligatoire 
lorsque le.  fonds de réserve atteint Une Somme égale•a 
dixième An capital social ; il reprend son cours si la ré-
serve vient à, être entamée ; 
- 20 La somme nécessaire pour fournir aux actiOns, 
titre de prenfier diVideride, sir peur cent 'des sônimes dont 
elles sont libérées et non amorties, sans que si les bérté- ' 

fices d'une année ne permettaient pas ce paiement. les 
actionnaires puissent le réclamer Sur les bénéfices des 
années subséquentes. 

Sur le solde, il sera attribué quinze pour cent au 
Conseil d'Administration à titre de tantièmes. 

Le surplus sera répani à raison de soixante-sept peur 
cent aux actions et de trente-trois pour cent aux parts 
de fondateur. Toutefois, l'Assemblée pourra décider la 
non distribution et la mise en réserve d'une partie de cette 
somme. 

TITRE VIII. 
Dissolution. — Liquidation. 

Aar. 40. 
En cas de perte des trois=quarts du capital Social, le 

Conseil d'Administration est tenu de provoquer la rétinien 
de l'Assemblée Générale de tous les actionnaires à l'effet, 
de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de Conti-
nuer la Société ou de prononcer sa dissolution. 

A défaut de convoeation par le Conseil d'Administra-
tion, les commissaires sont tenus de réunir l'Assemblée. 

Dans tous les cas, la décision de l'Assemblée Générale 
est rendue publique. 

AUT. 41. 

A l'expiration de la Société, oit en cas de dissolution 
anticipée, l'Assemblée Générale règle le mode de liquida-
tion et nomme un ou plusieurs liquidateurs dent la nomi-
nation met fin aux pouvoirs des administrateurs et des 
commissaires. 

Elle peut instituer un Comité de Liquidatien dont élle 
détermine /a composition, le fonetionnement et les attri-
butions. 

• Pendant tout le cours de la liquidabion êt jusqu'à ex- 
presse décision contraire, tous les éléments de l'actif so-
cial, non encore répartis, continuent à demeurer la 
propriété de l'être moral et collectif constiazé par la 
Société. 

Sauf indication contraire et spéciale par l'Assemblée 
Générale, les liquidateurs ont mission et pouvoir de réa-

' User, même à l'amiable, tout l'actif mobilier et immobilier 
de la Société, et d'éteindre le passif. Ils ont, en vertu de 
leur qualité, les pouvoirs les plus étendus, d'après les lois 
et usages du commerce, y conapris ceux de traiter, transi. 
ger, compromettre et. conférez' toutes garanUies, même 
hypothécaires, consentir tous désistements ou mainlevées 
avec ou sans paiement. 

Ils pourront aussi, avec l'autorisation d'une Assemblée 
Générale extraordinaire, faire le transfert ou la cession 
par vole d'apport, notamment, do tout ou partie des droits, 
actions et obligations, tant actifs que passifS, de la $0- 
ciété dissoute. 

Pendant la liquidation, l'Assemblée Générale .éonServe 
.les Mêmes attributions et pouvoirs que pendant l'existence 
de la Société, elle doit continuer à être régulièmment. .011- 
voguée par le ou les liquidatetus, 

Elle' approuve les comptes de ceux ci et leur confère, 
s'il y a lieu, tous pouvoirs spéciaux; à la fin de la liqui-
dation, elle leur donne quitus et déchargé, s'il y a lieu. 

Après paiement du passif et des frais de liquidation, 
l'excédent sera employé, \luSqii'à due «mail/Telle, au rem-
boursement au pair des actions non amorties., si cet amor-
tissement total n'a pas été eimnplètenient effectué. 

Puis le solde est réparti entre les actionnai es propor-
tionnellernent au nombre d'actions possédées par eux. 
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TITRE •IX. 
Cénitâtations. 

, 	Artr.A2; 
Toutes cete.Staticins'quil3einient s'élever pendant là 

cours oia Soc1ét ou de- sa.  liquidation, soit -entre les 
actionnaires 'et la Société; •soit entre les actionnaires cuxi 
nèmos, au sttjet des 'affaires sociale's, sont jugées confor» 
intiment à la loi et solunises à la juridiction de.&TribunauX 
compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestations, tout actionnaire 
doit faire/ élection , de domicile dans la Principauté de 
Monaco, et toutes assignations Ou signifleations sont régit.; 
lièrement données à ce domicile. 1 
:A défaut, - d'élection . de . ,domlcile, les assignations oti 

significations..,Sont vslablement faites au Parquet de Môn& 
sieur leP,roctireur Générai . près la Cour d'Appel d 

cv 	
e 

Monac, 
Ant, 43: 

• Les contestations touchant l'intérêt général et collectif 
de.;laSoelété- ,•ne- peuvent. être .dirigées contre le Conseil 
d'Administration -qu'au -nom-de la masse des actionnaire 
et en vertu d'une délibération de l'Assemblée Générale. 

Tout actionnaire qui veut. provoquer une contestation 
deeette nature ,doit en faire, vingt jours au moins avant 
la prôehaine,essenilil0e béné.).40, l'objet d'une eemmuni ,  
cation .anr,PréSident ei,.0onSeil d'Administration qui est 
terni .de..niettre .la rixéposItioxà l'ordre du »id.  de cettC , 

TITRE X. 
. , 4ssociation.deS Propriétaires de Parts de Fondateur. 

'Md. 44. 

L 	est • formé -une- Association qui existera entre 
tous -.les ,propriétaires actuels et futurs dee quatre cents 
parts de,  fondateur ci-dessus créées lesquelles constitue-
ront une seule -et llahle masse. 

"détté «AsSOciation én régie - liar les 'dispositions de l'a 
Loi no.  162 du treize février mil neuf Cent trente et un, di 
par les -présents,  Statuts: 	• . 

• dette' " ASScélatiOn 'a roui objet' de centraliser 
danisÏ'intéiêt lê6lle'étir dé Ses inerribres, la défense et l'exef-
diée des drôftt etions' appeterialit 'aux.  parte de fon-
dateur et qui leur 'sent communs, de telle sorte qùe l'AS-
sobiation Vourreule, et-à lfrèxclusiori-des propriétaires de 
parts individuellérherit; «Inclure aVee-la Société ,toue:tra14. 
tétransaCtion&et arrangenients dans toutes' circonstances 
où il y aura lieu, et 'plus.  spéelalerneniven , caS • 	• ; 

de,•-i•érittetibri du capital :socia4 
deeatidentiagidli&JarréduCtions-riéeessitalènt. Une 	. 
nütitin ,dek 'droltS"attrIbuée t);Mi ,partede foridateuri-saiff 
l'effetdethstjpulation,a.çle..partielp 15 el,,d.effle. ,i 

Do diVision de Parts.- eXistantes- 4 	. 
. 	- 

We'elïàti:£ tal, éu •eartiel-  deS 'parts' Ou de-leitr 'Cap-
version Stilt 'én - abt161i's, sdlt . bn obligations,.:aprèg. le délai 
dving.nes.,mpter.da:la. ..constitution .de 	So- • 

De modifications aux Statuts de la Société, si elles 
devaient porter •atteinte, de quelque manière et dans quel-
que mesure que ce soit, aux droits des parts de fondateiir ; 

D'une manière générale, l'Association exercera les 
. drolts clos propriétaires de .parts de. fondateur pour la 
solution et le règlement de teputes lesquestion les, Inté-
ressant, sans, toutefois, • que Ies présentes- puissent donner 
aux membres de cettt) Association aucun droit dlninlix-
tien dans .les affaire sociales, ni leur permettre, s'ils n'en 
sont pas les administrateurs, d'assister aux Assemblées 
Générales des actionnaires. 

-- L'Association prend la dénomination de :Asgo-
ciation des Parts de Fondateur de la- «Société pour.Mx-
pansion de l'Industrie du Livre», en abrégé « 

IV. — Son siège social est à Monaco, au siège de la 
Société Anonyme. Il pourra être transféré en tout autre
endroit par simple décision dés administrateurs. 
. V. — L'Association existera de plein droit 'et Se,n8 

formtilite à compter du jour de la constitittion définitlVe 
de ,  la Seciété. 

Elle ne prendra fin qu'avec l'extinction des drcits 
appartenant aux parts de fondateur. 

Le décès, l'interdiction, la faillite ou la déconfiture d'un 
ou plusieurs associés, • ne peuvent entraîner la dissolittiOn 
de l'Aseociation avant l'expiration de sa durée. . 

VI. — Cette Association n'aura pas de titres partieu-. 
liersj  Mais les titres de parts clé fondateur 'énonceront son 
existence. 

La propriété d'une part de fonclatent emporte de plein 
droit adhésion aux dispositions des présents -Statute,ét 
aux décisions de l'Assemblée Générale des propriétaires 
de parti. 

Les droits 'et actions .atteehéd 'à la-part dé fonclatetir 
suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

Il est bien .entendu que, malgré la centralisation des 
droits et actions attachés aux parts de fondateur, chacun 
des propriétaires de ces parts conserve la propriété per-
sonnellt et exclusive, peut librement les aliéner et traiter 
de gré à gré de leur rachat avec la Société,,mais sans être 
admis à S'opposer ni à leur rachat obligatôlre, ni à leur 
transformation en actions ou obligations, s'ils sont décidés, 
à 'titré de' mesure générale, par l'Assemblée des proprié-
taires de parts. 

VII. — L'Association est gérée et représentée par deux 
administrateurs, nommés et révocables, par l'Assemblée 
Générale des propriétaires de parts ét qui doivent être 
choisis Parmi ceux-ci: 

Les >miniers administrateurs seront nominés, par uae 
Assemblée. Générale.  qui sera convoquée par le ,Conseil 
d'Administration dé la. Société, dans les deux. mois de sa 
constitution. -4finitly. e, , 	. 

Lee' adininistratente'do l'ACOeiatien ont' le. droit,d'air 
ednjOinteinent eu 'eparément, Là durée 'de .16urà l'Orinkins 
est 

En cas de déCès,''ciétilission 6u féVeda,tfàfi'd'Itn 
admirliStrateur, il sera pourvit au remplaeement, dans les 
trol$ mois de l'évènement. qui aura ,Mis fin b,.‘son 'mande: 
Dar 4l'Assemblée , Générale deS propriétaires de ,Parts - de 
fondateur. 	 , 

Les délibérations coténaiuti lilatlÔh dit I réV6citiliM 
d'adminstrateurs 	publiées dans Un.. JoUrnal d'an- 
nonces.légales du heu' du siège. social,' Elles 'seront,' mi 
outre, netailées à la Société ipar le Président- de,l'Assemblée: 

Msemblée. 	• 
9i,..104,prOpOzsitien est repOussée, aucun actionnaire ne 

Peut: la reproduire,en justiee dans tin intérêt particulier .; 
si elle est accueillie, l'Aseemblée Générale désigne un oit 
Plusieurs commissaires pour suivre la contestation. 

. Les, signiiicailins iz!,i.u.:quelleS donne lien la procédure 
sont .adreSsées tiniqUement . aux conimiseaires, 
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IX. — Les administrateurs en exercice représentent 
l'Association des propriétaires de parts vis-à,-vis tant de 
la Société Anonyme et, des tiers Rue des propriétaires eux-
mêmes. 

Indépendamment des pouvoirs particuliers qui leur 
seraient conférés par l'Assemblée Générale, 'ils ont, no-
tanunent, tous pouvoirs à l'effet de recevoir les commtini-
gués et propositions de la Société, de son Conseil d'Admi-
nistration ;. .convoquer les Assemblées Générales des 
propriétaires de parts ; transmettre les décisions de ces 
Assemblées à, la Société et, les faire exécuter ; arrêter avec 
la Société bus traités: contrats • et transactions qu'ils 
jugeront utiles aux intérêts de l'Association et des parts 
de fondateur, mais sous réserve de l'approbation de l'As-
semblée Générale des propriétaires de ces parts ; exécuter 
toutes cenventions qui auraient été autoriSées par cette 
Assemblé3 représenter l'Association en justice tant en 
demandant qu'en défendant. 

Les administrateurs de l'Asseciation peuvent assister 
aux Assemblées Générales des actionnaires, inais sans y 
avoir voix délibérative. Ils ont droit aux mêmes communi- . 
eatians et dans les mêmes conditions que les actionnaires 
et peuvent se faire délivrer Copie des procès-verbaux des 
Assemblées Générales quelconques des actionnaires. 

Ces administrateurs peuvent constittier des mandatai- .  
res pour un ou plusieurs objets déterminés. 

X. Lorsqu'il y aura lieu de -les réunir, les proprié-• 
taires de parts seront convoqués en Assemblée Générale - 
à la diligence, soit des administrateurs de l'Association ou 
de l'un d'eux, soit du Conseil d'Administration de la So-
ciété Anonyme. La convocation d'une Assemblée peut aussi 
être exigée par un groupe de propriétaires possédant au 
moins le vingtième des parts existantes ; en ce cas, si le 
Conseil d'Administration n'a pas convoqué l'Asseniblée 
dans le mois de la réception d'une lettre recommandée le 
mettant en• demeure de lé faire, le groupe des propriétai-
res de parts signataires de cette lettre a le droit de Pro-
céder lui-même à la convocation après avoir obtenu une. 
autorisation à cet effet du Président du -Tribunal 'de 
Monaco. 

Les convocations aux Assemblées sont faites au moPen,  
de deux insertions successives du même contexte à• huit 
jours d'intervalle dans le Journal de Monaco et par deux 
insertions, aléMent à huit jours d'intervalle, dans deux 
des principaux Journaux du Département des Alpes-Mari-
times. Chaque leertion indigne l'ordre du jour.  de la réu-
nion, lequel e$t arrêté par celui on ceux qui procèdent à 
la convecation.'.nlie indique, en outre, la forme, le lieu et 
le délai du dépôt de leurs titres, que devront faire les 
propriétaires de parts au porteur pour être admis à assis-
ter à l'Assemblée sans que ce délai puisse excéder six jours 
avant la réunion. 

e. 
L'Assemblée ne peut être tenue que huit jours après ja 

dernière insertion. • 

: - La réunion a lieu au siège social ou dans tout autre 
loeat de 1a Principauté de Monaco désigné dans les avis'.  
de convoeation. 	, 

Xi. — L'Assemblée se Compose de tous les propriétaires 
de parts nominatives et Mixtes et de tous les -propriétaires 
de Parts an porteur qui auront régulièrement effectué le 
dépôt 'de leurs titre dans le délai fixé dans les«.avis de - 
convocation,' Le' reçu de œ dépôt sert de carte d'entrée à 
l'AsseMblée,' 

Tout propriétaire de partie, peut ae faire représenter à 
l'Assemblée par lin propriétaire de lett tniml- d'un pouvoir 
authentique .ou sous seing privé. 

Il est dressé une feuille do présence des propriétaires 
de - parts présents à l'Assemblée et • de _ceux qui y. sont re- - 
présentés. Cette feuille de présence qui ,est certifiée par, 
le Président de l'Assemblée. indique les noms, prénoms 
professions et domiciles des propriétaires de parts présents 
et représentés et le nombre de parts possédées par Chacun 
d'eux. Elle est mise à la disposition des rnembreS,cle l'As-
semblée aussitôt après sa confection et, au - pluS tard, 
avant le premier voté. 

• 
XII. -- L'Assemblée est ouverte sous la présidence Pro-

Visoire du propriétaire de parts représentant, tant Dar lui-
même que comme mandataire, le plus grand nombre do 
parts. 

Elle procède ensuite à L'installation 'de son Bureau 
définitif, composé d'un Président, de deux Scrutateurs et 
d'un Secrétaire. 

Le Président est élu par l'Assemblée. 
Les deux propriétaires de parts représentant par eux-

mêmes ou comme mandataires, le plus grand •neinbre de 
parts, et, sur leur refus, les stilve,nts, jusqu'a accentation, , 
sont appelés Comme F,crutateurs. 

Le Président et les scrutateurs désignent le Seerétaire 
qui peut être choisi même en dehors 'de l'Assemblée. 

-- L'Assemblée ,ne peut délibérer, sur première 
convocation, que si elle est composée d'un nonibre de 
membres possédant, par eux-mêmes ou comme '.mandatal-
res, les trois-quarts al moins des parts exiStantes: 

Si une première Assemblée ne réttnit .pas les • traie-
quarts des parts existantes, une nouvelle Assemblée est 
convoquée, avec le méme ordre du jour, dans - les' formes 
et délais indiqués à l'article X cl dessus Cette .seconde 
Assemblée délibère valablement si elle est =Posée' d'un 
nombre de membres possédant ou représentant la moitié 
au moins des parts eXiStantes. 	 • 

Enfin, au cas où cette seconde Assemblée n'attrait pas 
réuni la moitié des parts existantes, .il peut être' eOnvoqué, 
avec le même ordre du jour et dans les Mêmes formes et 
délais, une troisième Assemblée qui délibère Valablement 
si elle est composée d'un notnbre de membres possédant 
ou représentant le tiers au inoins des' parts mdstatiteS. 

Pour le calcul de ces . divers ;suortuns, il n'est' jamais 
tenu coiriptte de,s parts en la possession de la Société. 

Dans toutes les 4,ssembldes, 'le' résolutiOnS, Pur être 
valables, dolVent réunir les' deux tiers au moine des parts 
présentes ou - représentées. 

Chaque membre .de l'Assemblée a autant, de voix' qu'il 
pessède ou représente de Parts, sans limitation.-  

La Société n'a pas le droit dé voter avec les titres dont 
elle est propriétaire Ott qui sont en sa possession peur une 
raison quelconque. 	 . 

Chaque délibéra,tion de l'Assembléê Générale est cons-
tatée par tin -procès-verbal. Signé. pal; des .  niellibreS du 
Bureau, .et auquel sont anne,tés.  la feuille de„préSenee et 
leS pouvoirs des propriétaires" de partS qtil -  Se roli faits 
représenter.. Sauf décision .contraire .,de ;1'Assembléei ces 

.pièces sont déposées au siège de la'SoCidté...- 
Lés coPiës Où extraits :des procès-verbaux :de' l'Agent-

'blée Gértéralé, à prOduire >en juStiee ott atllèhts, ent certi-
fiés conformes et signes pat run des adrinnistrateurS de , 
l'Associatidn. 

XIV. — L'Assernblée'Générale réguliWinent:e6hstellée, 
délibère' sur toutes .  les questions gui lui Sont Sottrniges, 
pourvu 	,figUrent à .116rei1e'dti'- jotir:qtett, eti5. publié. 

Elle nomnie et -  révbeie.  les ' aditiiiiiStratetirà;tetfr doh-
fere tous pouvoirs spéciaux, éntendieurs 'rapports et'leur 
donne décharge. 
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Elle approuve ou autorise toutes modifications dans 
le régime des parts, dans leur forme, dans la 'durée et le 
montant de leurs droits, et accepte, notamment, toutes 
propositions de rachat ou de conversion des parts en 
actions ou en obligations, mais seulement après un délai 
de vingt ans à, compter de la constitution de la Société, 

Elle' approuve ou rejette les modifications touchant à. 
l'objet ou à la forme de la Société, ainsi que toute pro-
position de dissolution anticipée non motivée par des 
pertes absorbant le quart au moins du eavital social. 

Elle apporte toutes modifications quelconques aux pré-
sents Statuts. 

D'une manière générale, elle se prononce souveraine-
ment sur toutes questiens intéressant, directement ou 
indirectement, le parts de fondateur, sans exception ni 
réserve. 

Ses décisions sont obligateires pour tous les proprié-
taires de parts, même absents, dissidents ou incapables. 

XV. — La Société Anonyme supporte les frais de con-
vocation et de tenue des Assemblées Générales de Pro-
priétaires de parts. Toutefois, elle peut s'y refuser si la 
convocation est faite par les administrateurs de l'Asso-
ciation. 

XVI. — Toutes contestations concernant l'accomplisse-
ment ou l'interprétation des stipulations .qui précèdent 
seront soumises aux Tribunaux compétents de la Pirne 
pauté de Monaco. 

A défaut d'élection de domicile spécial dans le ressort 
du siège de l'Association, tous actes et exploits seront va- 
lablement signifiés au Parquet Général de Monaco. 	; 

Aucune action judiciaire concernant l'exercice des droits 
des parts ne peut être intentée contre la Société qu'au 
nom de l'Association, après décision conforme de son 
Assemblée Générale, et par un représentant nommé par .  
cette Assemblée et pris parmi les membres qui la compo-
sent. Ce représentant peut être l'un des administrateurs 
de l'Association. 

TITRE XI. 
Conditions de la> Constitetion de la présente Société. 

Ale. 45.. 
La Présente Société ne sera définitivement constituée 

qu'après 	• 
10 que les• Présents Statuts auront été approuvés et 

la Société autorisée par Arrêté Ministériel de Son'Excel-' 
lence M. le Ministre d'Etat de la Principauté de IVIonaco 
et le tout publié dans le. Journal de 'Monaco; 	• 

2o que toutes les actions à. émettre contre espèces 
auront été souscrites et .qu'il' aura,été Verd le 'quart du 
montant de chaeune d'elles, ce qui sera constaté par une > 
déclaration notariée faite par le fondateur, >aVeC dépôt de 
la liste des soitscripteurs et des versements effectués par 
chacun d'eux ; 

• 3. qu'une Assemblée' Générale; convoquée Par :le 
dateur par simple lâtre individuelle dans un -délai qtil 
pourra n'être que de trois jours, et même sans déliei 
tous les souscripteurs sont présents ou représentés, aura 

a) 'approuvé les présents Statuts.; 
b) vérifié le. sincérité de ladite déclaration de sel18- 

cription et de verSement ; 
• e) nommé les premiers> Administrateurs .et commissai- 

res aux comptes et constaté leiir acceptation, 
Cette Assemblée délibérera â la majorité des souscrip-

teurs présents ou représentés. 

Toute personne, même n'on souscriptetir, pourra repré- 
senter les actionnaires à ladite Assemblée. 	• 

TITRE XII. 
PubUccrtionà. 

ART. 46. 
Pour faire Publier les >préséntS.  Statuts et tous aeteS et 

procès-verbaux-  relatifs à la cOnstitution 'de' la Près-Mite 
Société, tous pouvoirs sont donnés au "perteur d'une ex-
pédition ou d'un extrait de ces documents. 

fl — Ladite Société a été aulorisee et SCS.S(EitItS ()tété 
approuvée par Arrèté de S. EXe. M. le MiaiStré &Etat de la 
Principauté de Monaco,-en date du >il inars 1948. 

111, 7-- Le hreVét original (lesdits Slattits;' portant Mention 
de la décision de l'approbation eruneiainplialion de l'Arrêté 
Ministériel d'autorisation out été déposés au rang des ininiftes 
de Me .Jean-Charles.  fie, docteur en droiLinetaire à. Menaée, 
par acte du> Id juin 1948 ét un extra! t'analytique Suceinct deadits 
Statuts a été adressé au Département des «Finances. 

Monaco, le Il juin 1048. 
LE FONDATEUR. 

Immiegmemomeribegmers 	 

Etude de Me JEAN-CU/MUS REv 
Docteur en Droit, Notaire 

2, Rue Colone1-13ellando-de-Castro, Monaco 

VAPORISATIONS ET PULVÉRISATIONS INDUSTRIELLES 
en abrégé " VEPI " 

(Société Anonyme Monôgasque) 

*• 	 , 
Conformément 'à l'art. 6 de l'Ordonnance-Loi no 340 

du 11 Mars 1942 sur les SoCiété3 par Actions, il est donné 
avis que les' expéditions des aetes ci-après: • • 

Statuts de la société Anonyme.Sonégasque «Va-
porisa/Jolis et Pulvérisatidits Inctustrignee» en abrégé 
«VEPI», au capital de 6.000,000 'de- francs, établis, en 
brevet, aux termes d'un acte reeti, lé O'janvier'1948, par 
Me Rey, notaire soussigné, et déposés, après approbation, 
au rang des minutes du même notaire par acte du 'I mai 
1948; 

, 20 Déclaration de souscription et de versement,de ca-
pital faite, par le fondateUr, suivant 'acte revu le 7. niai 
1948, par Me Rey, notaire souÉsigné ; 

30 Délibération de la Piètère Assemblée Générale 
constitutive tenue au siège socid,' le 'a niai 1948, dépô0e, - 
avec les' Pièces constatant sa rOgWarité,. au rangdeà mi 
mites du notaire soussigné, par apte du mine jour, 
• 40 Délibération de la deuxième Assemblée Générale 

, constitutive tenue, au siège social, le 28. mal 1048, dépoaé, 
avec les - pièces constatant Sa -  régnlarité, au rang des nIl 
Indes 61 notaire soussigné, par (tete du tehie jour, 

ont été déposées ;' le 19 jtiln '1948, itit Grec Général 
des Tribunaux de la Principaut6 de Ililenaco. , 

Monaco, le' Pi juin 1948. 
(Signé :) 	ROY. 



«Le Conseil d'Administration peut décider du versement 
«d'nn ou de plusieurs -acomptes à valoir 'sur les dividendes 
«de l'exercice en cours lorsque les disponibilités-  de la 
«Société permettent une répartition sans gêner en quoi 
«que ce soit la bonne marche de l'affaire », 

-.— Le procès-verbal de ladite Assemblée Ciénèrale 
extraordinaire a été déposé, aux fins d'approbelon, le 
1.  mai 1948, au Secrétariat du Département des Finances-
et de . PEconomie Nationale, au Ministère d'Etat de la 
Principauté de Monaco, qui on a délivré récépissé le 
môme jours- sous le no 985. 

— Ladite modification>  attx Statuts a été approuvée 
et autorisée par Arrêté de Son Excellence M, le Ministre 
dEtat de, la Principauté >de Monaco, en date du 25.  mai 
1848, rendu en conformité des Lois 4ur les Seciétés Par 
Actions et publiés au Journal de Monaco, feuille no 4.730, 
du jeudi 3 juin 1948. 

• IV. — L'original du procès-verbal do ladite Aasemblée 
. Générale extraordinaire du >15 mai > 1948 a été déposé, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang 
des minutes de Me Rey, notaire soussigné, .par acte du 
5 juin 1948, à cet acte sont annexées les pièce conStatant 
la constitution régulière de ladite>  ASSerribléo, ainsi qu'une 
ampliation de l'Arrêté Ministériel d'approbation des mo-
difications de Statuts susdite. 

V. — Et une expédition de l'acte de dépôt dtulit procès-
verbal a été déposée, le 16 juin 1048, au 'Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté de lVforta,co. 

Monaco, le 11 Juin 1948. 

• Etude de NP JEAN-CHARLES' rtge 
Docteur eh Droit,. Notaire 	• 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, IVIonaco 

(Si/né 	J.-0. Re% 

Jeudi 17 Juin 1948 
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Etude de Me JEAR-CHARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

SOCIÉTÉ CONMERCIOLE 111011ÉDDSQUE ET DE PIIIILItItt 
en abrégé " SOMOCOMEP " 

(soelètee Anonyme Monégasque) 

1. — Aux termes d'une délibération tenue au siège 
social, no 2, boulevard de France, à Monte-Carlo, le 15 
mai 1948, les Actionnaires, de la «Société Commerciale  -
Monégasque et de Publicité », en abrégé «SOMOCOMEP », . 
Société Anonynie, au capital de 1.000:000 de francs, à cet 
effet, spécialement convoqués et réunis en Assemblée 'G& 
nérale ont, à l'unanimité, décidé de changer la dénomina-
tion sociale, de modifier les articles 2, 16, 20, 22, 32 et 90, 
ainsi qu'il suit, et de supprimer le dernier alinéa de Par-
ticle 46 des Statuts. 

ART. 2. 
(Texte nouveau). 

« La Société prend la dénomination de : Société Inter-
« nationale de Publicité dite : «S. I. P. )»). 

Akr. 16. 
(Texte nouveau). 

«La Société est administrée par Un Conseil composé 
« de deux membres au moins et de cinq au plus, pris 
« parmi les actionnaires et nommés par l'Assemblée Gé-
« nérale. 
« 	  

• ' 'An'r.' 20. 
(Texte nouveau). 

«Le Conseil est convoqué, 'aussi souvent que l'exige 
« l'intérêt de la > Société,' Soit Par son Président, soit Par 
« deux de ses membres. Il se réunit au siège social, ou 
« dans tout autre endroit désigné par les personnes qui le 
« convoquent. Les délibérations sont prises à la majorité 
« des administrateurs .présents ; en cas de .partage, > la voix 
« du Président est prépondérante ; néanmoins, lorsque le 
« nombre des administrateurs est de deux, le décisions 
« doivent être prises à l'unanimité ». 

ART, 22. 
(Texte nouveau). 

«Les ventes, échanges, achats, baux, quittances, Main: 
« levées, transferts de valeurs et, généralement, tous actes 
« concernant la Société, décidés par le Conseil d'Adininis-
« tration, ainsi que -les mandats et retraits de fonds chez 
« les banquiers ou dépositaires et les dénonciations, endos 
« ou acquits d'effets de commerce, sont signés par le Pré-
« sident du Conseil d'Administration, à moins d'une délé-
« gation spéciale donnée par le Conseil Ou par le Président > 
« du Conseil d'Administration à un administrateur ou à 
« tout autre mandataire». 

ART. 81 
(Premier alinéa sanschangement). 

« Toutefois, dans le cas où toutes les actions sont repré-,  
«sentée, les ,•Asseniblées . Générale peuvent avoir lieu:  
«sans publication prealable ». 

Amr, 50. 
• (Texte nouveau). 

«Le paiement des dividendes se fait annuellement aux, 
« époques et lieux désignés par le Conseil d'Administration. 

" GÉNÉRAL AUTOMOBILE MONÉGASQUE ' 
(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément à l'article 5 de l'Ordonnance-Loi no 340 
d'Il 11 mars 1942 sur les' Sociétés par Actfons, il es l: donné 
avis que les expéditions des actes ci-après : 

10 Statuts de la Société Andnyme Monégasque «Gé-
néral Automobile Monégasque», nu capital de 1.000.000 de 
franç.% établis, en brevet, aux termes de deux actes reçus 
le 17 mal' à 1947 et 29 janvier .1948, par 	Rey0; netaire 
•soussigné, et déposés, après approbation, au rang•des mi-, 
nttes du même notaire;  par acte. du 26 mars'1948 ; . 	• 

20 Déclaration de • souscription et • de •versement .de 
capital faité par le fondateur, suivant acte reçu le,  4 juin 
1948 par Me Rey, notaire sbussigné 

3° • D'une délibération de l'Assemblée Générale consitu-
the, tenue au siège social, le 0.juin 1948, et dépoao, avec 
toutes lès pièces constatant sa régularité, au rang 'des mi. 
mites du notaire Soussigné, pat acte du Même four, 

ont été déposées, le 16 juin f1948,  au Greffe Général des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 17 juin 1948., 
(Signé :) J.-0. REY. 
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SOCIÉTÉ FONCIÉRE PRIVÉE DE NONTE.CARLO 
(EN LIQUIDATION) 

AVIS DE CONVOCATION 

MM. les Actionnaires sont convoqués en Assemblée . 
Générale 'ordinaire annuelle, au siège .social, 40, boulevard 
des Moulins,. à Monte-Carlo, le 3 juillet. 1948, à 10 heures. 

Ounaz DU Joua : 
10 Rapport du Liquidateur sur les opérations de la 

. 'liquidation du 1e janvier 1947 au 31 décembre 
. 1947 ; 

20 Rapperts.  des CommissaireS ; 
30 Examen et, s'il y a lieu, approbation ,des comptes 

de la,. liquidation pour la période indiquée et 
. quitus au 'Liiuiciateur ; 

40.  Norninatien. de Cœnmissaires ; 
50 Questions diverses. 

Le Liquidateur. 

'SOCIÉTÉ , COMIERCIALE DE • TRANSACTIONS 
sogiétè'AniiiVine zt eapità1 de 5.000.000 de fi'anes 

22, boutevaril des N'aldins, Monte-Cario 

AVIS DE CONVOCATION 

MM. les Actionnaires de la Société Commereiale de 
Transactions «S. C. T.», Société Anonyme Monégasque au 
capital de 5.000.000 de francs, sont, convoqués en Assem-
blée Générale ordinaire, au siège social, 22, boulevard des 
Moulins, à Monte-Carlo, le mardi 6 juillet, à 11 heures, 
avec l'ordre du jour suivant.: 

— Rapport des Conmissaires aux Comptes ; 
— Rapport du: Conseil d'Administration ; 
— Approbation des Comptes ; 
— Quitus aux Administrateurs; 
---- Autorisation à donner aux Administrateurs, confor- • 

• inément à [article 23 de l'Ordonnance Souve-
raine du 6 mars 1895; 

---, Questions diverses. 
te Comseil d'Administration 

Le Gérant : Pierre SOSSO. 

BANCO DIIOMMFRANCE) 
AGENCE 011 MON1S.CARLO 

27, Avenue de la Costa (ParkbPalace) 

Correspondant du BANCO DI ROMA, NUI 

AGENCE MONASTÉROLO 
MONACO 

3, Rue Caroline »- Teplione :  022-46 

Ventes - Achats - Locations 

GÉRANCE D'IMMEUBLES 

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES 
Transactions Itnmobiliéres et Commerciales 
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CHAUFFAGE CENTRAL 
VENTILATION - CLIMATISATION 

INSTALLATIONS SANITAIRES 
FUMIS? ERIE 	COUVERTURE 

A. LACHAIZE 
INGÉNIEUR E. C. 1. 

Successeur de H. CHOINIÈRE & FILS 

7, Rue Biovès - MONACO 

-Téléphone 020.08 

SERRURERIE FERRONNERIE D'ART 

François MUSS() 
3, Boulevard du Midi — BEAUSOLtIL 

18, Boul. des Moulins — MONTe.CARLO 
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